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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 32 16 – Ordonnancement des travaux – Diagramme à barres (GANTT). 

1.2 TRAVAUX VISÉS PAR LES DOCUMENTS CONTRACTUELS 

.1 La présente liste des travaux n’est pas nécessairement complète et ne dégage pas 

l’Entrepreneur de sa responsabilité d’effectuer tout autre travail, changement ou 

modification nécessaire, propre à compléter à la satisfaction du Représentant du 

Ministère, les travaux prévus au présent projet. 

.2 Les travaux de fabrication d’éléments préfabriqués en béton pour les havres de pêche de 

la Gaspésie Sud comprennent, sans s’y limiter, la réalisation des travaux suivants : 

.1 La fourniture des matériaux pour la fabrication de dalles de béton pour une 

rampe de mise à l’eau et des encaissements de bois, bases de bornes d’amarrage, 

bases de lampadaires et de boîtes de tirage, ainsi que des récifs artificiels, selon 

les détails et les quantités indiqués aux plans. 

.2 La livraison des éléments préfabriqués au havre de pêche de pêche de Paspébiac, 

de Newport et de Gascons, le tout selon les lots identifiés aux plans et au 

bordereau. 

1.3 ORDRE D’EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 Exécuter les travaux par étapes, et si applicable, selon l’ordre établi par le Représentant 

du Ministère. 

.2 Coordonner le calendrier d’avancement des travaux en relation avec le Représentant du 

Ministère. 

1.4 DOCUMENTS REQUIS 

.1 Conserver sur le chantier un exemplaire de chacun des documents suivants. 

.1 Dessins contractuels. 

.2 Devis. 

.3 Addenda. 

.4 Dessins d'atelier revus. 

.5 Liste des dessins d'atelier non revus. 

.6 Ordres de modification. 

.7 Autres modifications apportées au contrat. 

.8 Rapports des essais effectués sur place. 

.9 Exemplaire du calendrier d'exécution approuvé. 

.10 Plan de santé et de sécurité et autres documents relatifs à la sécurité. 

.11 Autres documents indiqués. 
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Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MÉTHODE DE MESURAGE 

.1 L’Entrepreneur doit fournir, au plus tard cinq (5) jours après l’Avis d’acceptation de 

l’offre, la ventilation du coût des postes à unité globale.  

.2 L’Entrepreneur doit fournir, au plus tard cinq (5) jours après l’Avis d’acceptation de 

l’offre, une liste d’équipements et le taux horaire de ceux-ci pour chacun des équipements 

disponibles pour l’exécution des travaux. 

.3 L’Entrepreneur doit fournir, au plus tard cinq (5) jours après l’Avis d’acceptation de 

l’offre, une liste des taux horaires de son personnel. 

.4 Le prix global et les prix unitaires comprendront sans s’y limiter tous les matériaux, le 

transport, la location, l'installation de l'équipement, l'équipement, l'outillage, la main-

d’œuvre, les frais d’administration, les profits, le financement,  les dépenses pour 

exécuter des travaux non spécifiquement décrits soit aux plans, soit au devis ou autres 

documents de soumission, mais jugés nécessaires pour les rendre conformes aux règles 

de l'art. 

.5 Tous les travaux décrits dans le présent devis, ou représentés sur les plans, ou encore 

nécessaires à l'achèvement des travaux faisant l'objet du présent devis, sans toutefois être 

définis tel un élément distinct donnant droit à un montant forfaitaire ou à un paiement 

unitaire, seront considérés directement ou indirectement reliés à l'objet global du contrat 

et aucun paiement distinct ne sera effectué à l'égard de l'un ou l'autre de ces travaux; le 

coût de tous travaux directement ou indirectement reliés à l'objet du présent contrat doit 

cependant être inclus dans les prix unitaires indiqués dans la soumission. 

.6 La méthode de mesurage des catégories de main-d’œuvre, d’outillage ou de matériaux 

constituant les travaux sera la suivante :  

.7 Les postes de paiement sont les suivants : 

.1 Poste n° 1 – Fabrication des éléments en béton 

.1 Ce poste sera mesuré à prix unitaire. Le poste comprend le béton, la mise 

en place de l’acier d’armature et de la macrofibre synthétique lors que 

demandée, les ancrages, les boulons, les adjuvants, les coffrages, les 

équipements, les matériaux et la main d’oeuvre. 

.2 Le poste inclura la fourniture et la mise en place de tous les aciers, les 

ancrages et les macrofibres synthétiques lorsque requis. Il inclura la 

galvanisation des éléments d’acier si requis. 

.3 Le chauffage de l’eau et des granulats ainsi que les mesures prises pour 

protéger le béton par temps froid ne seront pas mesurés mais considérés 

comme faisant partie intégrante des travaux. 

.4 Le refroidissement du béton et la protection par temps chaud ne seront 

pas mesurés mais considérés comme faisant partie intégrante des travaux. 

.5 Le poste est divisé comme suit : 

.1 Paspébiac - lot 1 

.1 Dalle-rampe mise à l’eau - type A 
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.2 Dalle-rampe mise à l’eau - type B 

.3 Muret parafouille 

.4 Base de lampadaire 

.5 Boite de tirage 

.2 Newport - lot 2 

.1 Dalle - encaissement 

.2 Bloc d’ancrage 

.3 Base de lampadaire 

.4 Base de borne 

.5 Boite de tirage 

.3 Gascons - lot 3 

.1 Récifs artificiels 

.2 Poste n° 2 – Transport  

.1 Le poste sera mesuré comme une unité globale et comprend le transport 

et le déchargement des éléments au havre de pêche de Paspébiac pour le 

lot - 1, au havre de pêche de Newport pour le lot - 2 et au havre de 

Gascons Chapados pour le lot – 3. 

.2 Le poste est divisé comme suit : 

.1 Paspébiac - lot 1 

.2 Newport - lot 2 

.3 Gascons - lot 3 

.8 Les montants globaux forfaitaires que l’entrepreneur soumet dans l’appel d’offre devront 

être ventilés et soumis au Représentant du Ministère dans les deux semaines suivant 

l’avis d’acceptation de l’offre, selon les indications du Représentant du Ministère. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Les exigences particulières relatives aux inspections et aux essais devant être effectués 

par le laboratoire désigné par le Représentant du Ministère sont prescrites dans les 

sections suivantes du devis. 

.1 Section 03 30 00 – Béton coulé en place 

.2 Section 03 41 00 – Éléments préfabriqués en béton structural 

1.2 DÉSIGNATION ET PAIEMENT 

.1 Le Représentant du Ministère désignera le laboratoire qui effectuera les essais, et il 

assumera les frais de ses services, sauf pour ce qui suit. 

.1 Les inspections et les essais exigés par des lois, des ordonnances, des règles, des 

règlements ou des consignes d'ordre public. 

.2 Les inspections et les essais effectués exclusivement pour la convenance  de 

l'Entrepreneur. 

.3 Les essais en usine et les certificats de conformité. 

.4 Les essais qui doivent être effectués par l'Entrepreneur sous la supervision du 

Représentant du Ministère. 

.2 Lorsque les inspections ou les essais réalisés par le laboratoire d'essai désigné révèlent la 

non-conformité des ouvrages aux exigences du contrat, l'Entrepreneur doit payer le coût 

des essais ou des inspections supplémentaires que le Représentant du Ministère peut 

demander afin de vérifier si les corrections apportées sont acceptables. 

1.3 RESPONSABILITÉS DE L'ENTREPRENEUR 

.1 Fournir la main-d’œuvre et les installations nécessaires pour réaliser ce qui suit. 

.1 Permettre l'accès aux ouvrages à inspecter et à mettre à l'essai. 

.2 Faciliter les inspections et les essais. 

.3 Remettre en état les ouvrages dérangés lors des inspections et des essais. 

.4 Permettre au personnel du laboratoire d'entreposer son matériel et de traiter les 

échantillons. 

.2 Informer le Représentant du Ministère au moins 48 heures à l'avance de la tenue des 

opérations pour qu'il puisse prendre rendez-vous avec le personnel du laboratoire et 

établir le calendrier des essais. 

.3 Lorsque des matériaux doivent être mis à l'essai, expédier au laboratoire d'essai la 

quantité demandée d'échantillons représentatifs. 

.4 Payer le coût des travaux exécutés pour mettre à découvert et remettre en état les 

ouvrages qui étaient couverts avant que les inspections ou les essais requis soient 

effectués et approuvés par le Représentant du Ministère. 
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Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux et à la 

demande du Représentant du Ministère, et assurer la gestion de celles-ci. 

.2 Prévoir un local ou autre espace pour la tenue des réunions et prendre les arrangements 

nécessaires. 

1.2 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX 

.1 Prévoir une réunion des parties au contrat afin de discuter des procédures administratives 

et de définir les responsabilités de chacune. 

.2 Points figurant à l'ordre du jour 

.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux. 

.2 Calendrier des travaux, selon la section  01 32 16- Ordonnancement des travaux - 

Diagrammes à barres (GANTT). 

.3 Calendrier de soumission des dessins d'atelier, des échantillons de produits et des 

échantillons de couleurs, selon la section 01 33 00 - Documents et échantillons à 

soumettre. 

.4 Calendrier de livraison des matériaux et des matériels prescrits. 

.5 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, approbations 

requises, pourcentages de marge permis, prolongations de délais, heures 

supplémentaires et autres modalités administratives. 

.6 Produits fournis par le Représentant du Ministère. 

.7 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 - Documents et 

échantillons à soumettre. 

.8 Demandes d'acomptes mensuels, procédures administratives, photos, retenues. 

.9 Désignation des organismes et des firmes d'inspection et d'essai. 

.10 Assurances, relevés des polices. 

1.3 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Prévoir des réunions qui se tiendront durant le déroulement des travaux. 

.2 Doivent être présents à ces réunions les principaux intervenants participant aux travaux 

ainsi que le Représentant du Ministère. 

.3 Points figurant à l'ordre du jour 

.1 Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente. 

.2 Examen de l'avancement des travaux depuis la réunion précédente. 

.3 Observations sur place; problèmes et conflits. 

.4 Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux. 

.5 Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier. 
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.6 Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour permettre le 

respect du calendrier établi. 

.7 Révision du calendrier des travaux. 

.8 Examen du calendrier d'avancement, aux cours des étapes successives des 

travaux. 

.9 Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons requis; 

accélération du processus au besoin. 

.10 Maintien des normes de qualité. 

.11 Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions sur le 

calendrier des travaux et sur la date d'achèvement de ceux-ci. 

.12 Divers. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 DÉFINITIONS 

.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement 

une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités 

peuvent être subdivisées en tâches. 

.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données 

relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les 

activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauche du 

graphe tandis que les dates sont présentées en haut, de gauche à droite; la durée de 

chaque activité est indiquée par des segments horizontaux placés entre les dates. En 

général, le diagramme à barres est généré à partir d'un système informatisé de gestion de 

projet offert dans le commerce. 

.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une 

activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet. 

.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours 

ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT). 

.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes 

chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est 

habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail. 

.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et les jalons-

clés. 

.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à 

l'achèvement d'un produit (livrable) important. 

.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. 

Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des 

jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur le calendrier 

d'exécution pour la réalisation et le contrôle des activités; c'est lui qui définit les décisions 

qui seront prises pendant toute la durée du projet. 

.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le 

Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard 

d'étapes ou de jalons déterminés. 

1.2 EXIGENCES 

.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils 

respectent la durée prescrite du contrat. 

.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans 

le délai convenu. 

.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre 

l'établissement de rapports d'avancement. 
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.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des 

travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif 

d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditions essentielles 

du contrat. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard 10 jours ouvrables après l’avis 

d’acceptation de l’offre, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de 

plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et la suivi des travaux, et pour la 

production de rapports d'avancement 

.3 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) 

jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble. 

.4 L’Entrepreneur sera responsable de l’information requise à l’élaboration du calendrier 

d’exécution des travaux. L’Entrepreneur devra faire parvenir au Représentant du 

Ministère l’information concernant les opérations des travaux, la séquence des travaux, la 

ventilation des travaux en activités et la durée de ces activités. 

.5 Les calendriers d'exécution sont soumis sous réserve de l’acceptation du Représentant du 

Ministère. Le Représentant du Ministère peut exiger des calendriers ou comptes rendus 

additionnels afin de démontrer l’achèvement ponctuel des travaux ou toute autre date 

butoir du projet ou l’indication de performances non réalistes. 

.6 L’approbation des calendriers d'exécution par le Représentant du Ministère ne dégage en 

rien l’Entrepreneur de son obligation de compléter les travaux selon les documents 

contractuels. L’acceptation par le Représentant du Ministère des échéanciers soumis ne 

rendra pas le Représentant du Ministère responsable de dépassements de temps ou de 

coûts résultant des retards aux calendriers. 

.7 Le calendrier d’exécution des travaux et les mises à jour du calendrier mensuelles seront 

remis au Représentant du Ministère pour révision avec chaque demande de paiement en 

guise de condition pour le traitement de la demande de paiement. 

.8 Le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur devront réviser le calendrier d'exécution 

des travaux mis à jour à chaque réunion d’avancement. L’Entrepreneur devra réviser 

l’échéancier afin d’incorporer les changements faits à l’échéancier lors des réunions 

d’avancement. 

.9 Lorsque les dates butoirs ou la date d’achèvement des travaux ne seront pas respectées, 

l’Entrepreneur devra, et ce, sans aucuns frais additionnels pour le Représentant du 

Ministère, prendre une ou plusieurs des actions suivantes : augmenter la main-d’œuvre, 

augmenter le temps de travail ou prendre d’autres actions afin d’éliminer le retard des 

travaux. 

1.4 PLAN D'ENSEMBLE 

.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation 

et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de 

GANTT). 
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.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au 

plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront. 

.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard 

cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu. 

.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour 

les mises à jour. 

.5 L’Entrepreneur sera responsable de l’information requise à l’élaboration du calendrier 

d’exécution des travaux. L’Entrepreneur devra faire parvenir au Représentant du 

Ministère l’information concernant les opérations des travaux, la séquence des travaux, la 

ventilation des travaux en activités et la durée de ces activités. 

1.5 CALENDRIER D'EXÉCUTION 

.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble. 

1.6 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par semaine, de manière qu'il reflète 

les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours 

d'exécution. 

.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des 

travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les 

prévisions courantes, les retards prévus, les répercussions de ces éléments et les mesures 

d'atténuation possibles. 

.3 L’approbation des calendriers d'exécution par le Représentant du Ministère ne dégage en 

rien l’Entrepreneur de son obligation de compléter les travaux selon les documents 

contractuels. L’acceptation par  le Représentant du Ministère des échéanciers soumis ne 

rendra pas le Représentant du Ministère responsable de dépassements de temps ou de 

coûts résultant des retards aux calendriers. 

.4 Le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur devront réviser le calendrier d'exécution 

des travaux mis à jour à chaque réunion d’avancement. L’Entrepreneur devra réviser 

l’échéancier afin d’incorporer les changements faits à l’échéancier lors des réunions 

d’avancement. 

.5 Lorsque les dates butoirs ou la date d’achèvement des travaux ne seront pas respectées, 

l’Entrepreneur devra, et ce, sans aucuns frais additionnels pour le Représentant du 

Ministère, prendre une ou plusieurs des actions suivantes : augmenter la main-d’œuvre, 

augmenter le temps de travail ou prendre d’autres actions afin d’éliminer le retard des 

travaux 

1.7 RÉUNIONS DE PROJET 

.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; 

identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. 

Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou la date de fin dépassent 

les dates respectives approuvées figurant au calendrier de référence. 

.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les 

rattraper. 
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Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 45 00 - Contrôle de la qualité 

1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder 

l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au 

Représentant du Ministère, aux fins d'approbation. Un retard à cet égard ne saurait 

constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des 

travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée. 

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 

d'échantillons avant que la vérification de l'ensemble des pièces soumises soit 

complètement terminée. 

.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les 

échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques. 

.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques ou encore que 

les caractéristiques ne soient pas données en unités SI, des valeurs converties peuvent être 

acceptées. 

.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du 

Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 

applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 

documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences 

des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne 

seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier 

seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des 

échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents 

contractuels, et en exposer les motifs. 

.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents 

touchés par les travaux. 

.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 

du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 

pièces complètes et exactes. 

.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 

du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 

pièces conformes aux exigences des documents contractuels. 

.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 
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1.3 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 

.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 

graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 

fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 

.2 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou 

détenant une licence lui permettant d'exercer dans la Province de Québec, Canada. 

.3 Coordonner la soumission des documents ou des échantillons requis avec les exigences 

des travaux et des documents contractuels.  Les documents ou les échantillons soumis 

individuellement ne seront pas vérifiés tant que tous les renseignements connexes ne 

seront pas disponibles. 

.4 Identifier les divers intervenants possibles du projet, soit l'Entrepreneur, les sous-traitants 

ou fournisseurs ainsi que toutes les sections du devis, dessins d'atelier et détails s'y 

rattachant. 

.5 Laisser un espace aux documents pour apposer l'étampe de vérification de document du 

Représentant du Ministère. 

.6 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 

construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 

montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 

renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des 

éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer sur 

les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux termes 

de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. Faire des 

renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 

.7 Laisser 5 jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents 

soumis. 

.8 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont 

pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 

Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.9 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du 

Ministère, en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de 

soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par écrit des 

modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.10 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux (2) 

exemplaires, contenant les renseignements suivants : 

.1 La date; 

.2 La désignation et le numéro du projet; 

.3 Le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 La désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le 

nombre soumis; 

.5 Toute autre donnée pertinente. 

.11 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1 La date de préparation et les dates de révision; 
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.2 La désignation et le numéro du projet; 

.3 Le nom et l'adresse des personnes suivantes : 

.1 Le sous-traitant  

.2 Le fournisseur 

.3 Le fabricant 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 

certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur 

place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des 

Documents Contractuels; 

.5 Les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 

.1 Les matériaux et les détails de fabrication 

.2 La disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 

prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements 

.3 Les détails concernant le montage ou le réglage 

.4 Les caractéristiques telles la puissance, le débit ou la contenance 

.5 Les caractéristiques de performance 

.6 Les normes de référence 

.7 La masse opérationnelle 

.8 Les schémas de câblage 

.9 Les schémas unifilaires et les schémas de principe 

.10 Les liens avec les ouvrages adjacents 

.12 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 

Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 

.13 Soumettre trois (3) copies des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du 

devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère. 

.14 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication 

standard, soumettre trois (3) copies des fiches techniques ou de la documentation du 

fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant 

du Ministère. 

.15 Soumettre trois (3) copies des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du 

devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que 

des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des 

travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 

d'attribution du contrat. 

.16 Soumettre trois (3) copies des certificats prescrits dans les sections techniques du devis et 

exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Les documents soumis doivent porter le label de la compagnie et être signé par 

un responsable de la compagnie attestant que le produit, le système, le matériel 

ou les matériaux sont conformes aux exigences. 
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.2 Les certificats doivent porter le nom du projet et être datés après l’adjudication 

du contrat 

.17 Soumettre trois (3) copies des instructions du fabricant prescrites dans les sections 

techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, 

matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches 

signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de 

sécurité à mettre en place. 

.18 Soumettre trois (3) copies des rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant, 

prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.19 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du fabricant 

dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou systèmes 

installés aux instructions du fabricant. 

.20 Soumettre trois (3) copies des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les 

sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.21 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.22 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 

s'appliquent aux travaux. 

.23 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune 

erreur ou omission n'a été décelée ou qu'ils ne contiennent que des corrections mineures, 

les copies sont retournées, et les travaux de façonnage et d'installation peuvent alors être 

entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies annotées sont retournées et 

les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis selon les indications 

précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation puissent être entrepris. 

.24 L'examen des dessins d'atelier par le Représentant du Ministère vise uniquement à 

vérifier la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.  

.1 Cet examen ne signifie pas que le Représentant du Ministère approuve l'avant-

projet détaillé présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à 

l'Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation 

de transmettre des dessins d'atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes 

les exigences des travaux et des documents contractuels.  

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de 

préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions 

confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de 

façonnage ou les techniques de construction et d'installation et de la coordination 

des travaux exécutés par tous les corps de métiers. 

1.4 ÉCHANTILLONS 

.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions des 

sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur 

destination prévue. 

.2 Expédier les échantillons port payé au bureau de chantier du Représentant du Ministère. 
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.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des 

échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des 

documents contractuels. 

.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la 

gamme d'échantillons nécessaires. 

.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont 

pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 

Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le 

Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des documents contractuels. 

.7  Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de 

laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés 

seront évaluées. 

1.5 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE 

.1 Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section 01 45 00 - 

Contrôle de la qualité. 

1.6 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE 

.1 Soumettre, selon les directives du Représentant du Ministère, une (1) copie du dossier de 

photographies numériques en couleurs, de résolution standard, en format jpg, présenté sur 

support électronique. 

.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la photo. 

.3 Fréquence de soumission des photos : selon les directives du  Représentant du Ministère  

.1 Une fois les travaux d'excavation, de fondation, de montage et d'installation des 

canalisations d'utilités et autres travaux terminés mais avant que les ouvrages 

soient dissimulés selon les directives du  Représentant du Ministère. 

1.7 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX 

.1 Soumettre les documents pertinents exigés par la commission de la santé et de la sécurité 

au travail immédiatement après l'attribution du contrat. 

.2 L’Entrepreneur devra : 

.1 Soumettre  les certificats du fabricant au Représentant du Ministère, lorsque 

spécifié aux sections du devis, en quantités requises. 

.2 Indiquer que le matériau ou le produit respecte ou dépasse les exigences 

demandées. Soumettre les fiches techniques de référence du produit, les 

« affidavits et les certificats appropriés attestant la conformité du produit. 

.3 Les certificats ou les essais de produits récents ou passés pourront être soumis, 

mais devront être approuvés par le Représentant du Ministère. 

1.8 FICHES TECHNIQUES DES PRODUITS  

.1 L’Entrepreneur devra :  
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.1 Soumettre le nombre de copies requis pour sa part ainsi que deux copies au 

Représentant du Ministère. 

.2 Fournir chaque copie contenant l'identification du produit applicable, soit le 

modèle, les options et autres spécifications. Fournir les informations 

supplémentaires obtenues du fabricant s'appliquant à ce projet. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 

travail 

.2 Province de Québec 

.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1 

.2 Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.6. 

.3 Association canadienne de normalisation (CAN/CSA). 

.4 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 

(SIMDUT) 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Transmettre au Représentant du Ministère, dans les 24 heures, une copie de tout rapport 

d’inspection, avis de correction, ou recommandations émis par les inspecteurs fédéraux 

ou provinciaux. 

.3 Transmettre au Représentant du Ministère, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour 

tout accident entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un potentiel 

de risque. 

.4 Transmettre au Représentant du Ministère les copies des certificats de formation qui sont 

requis pour l’application du programme de prévention, notamment: 

.1 Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction 

.2 Attestation d’agent de sécurité 

.3 Secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire 

.4 Port et ajustement des équipements de protection individuelle 

.5 Conduite sécuritaire des chariots élévateurs 

.6 Plates-formes de travail élévatrices 

.7 Et tout autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention 

.5 Examens médicaux : Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d’une loi, d’un 

règlement, d’une directive, d’un devis ou d’un programme de prévention, l’entrepreneur 

doit:  

.1 Avant la mobilisation, transmettre au Représentant du Ministère les attestations 

d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses employés 

visés par le premier paragraphe du présent article qui seront présents à 

l’ouverture du chantier. 
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.2 Transmettre par la suite au fur et à mesure et sans délai les attestations d’examens 

médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées au chantier qui sont 

visées par le premier paragraphe du présent article. 

.6 Attestation de conformité délivrée par la CNESST : l'Attestation de conformité est un 

document délivré par la CNESST confirmant que l'entrepreneur est en règle avec la 

CNESST, c'est-à-dire qu'il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un contrat 

donné.  Ce document doit être fourni au Représentant du Ministère à la fin des travaux.  

1.3 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 

.1 L’Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à  chacune des 

tâches effectuées sur le chantier. 

.2 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à 

la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours 

aux équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection individuelle contre les 

chutes est requise, les travailleurs devront utiliser un harnais de sécurité conformément à 

la norme CAN/CSA-Z-259.10-06. La ceinture de sécurité ne doit pas être utilisée comme 

protection contre les chutes. 

.3 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé 

sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être 

inadéquat pour le travail à effectuer. 

.4 Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le 

chantier. Avant l’utilisation d’un équipement mécanique l’Entrepreneur doit transmettre 

au Représentant du Ministère une attestation de conformité signée par un mécanicien 

compétent. Le Représentant du Ministère peut en tout temps, s’il suspecte une 

défectuosité ou un risque d’accident, ordonner l’arrêt immédiat de l’équipement et exiger 

une deuxième inspection par un spécialiste de son choix. 

1.4 RÉUNIONS 

.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le 

début des travaux, et en assurer la direction. 

.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes et les réunions où il 

est question de la santé et de la sécurité sur le chantier. 

.3 L’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions tel que 

requis par le Code de sécurité pour les travaux de construction. 

1.5 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 41 00 - Exigences réglementaires. 

.2 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont 

applicables à l’exécution des travaux. 

.3 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal 

des travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques. 

.4 Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les 

travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle 

s’applique. 
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1.6 RESPONSABILITÉ 

.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes, assumer 

également, dans les zones contiguës, la protection des personnes et de l'environnement 

dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 

énoncées dans les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 

locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables. 

.3 Prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du respect des 

exigences en matière de santé et de sécurité contenues dans les documents contractuels, la 

réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicables et se conformer 

sans délai à toute ordonnance où avis de correction émis par la Commission des normes, 

de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail. 

1.7 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1, et au Code de 

sécurité pour les travaux de construction, c. S-2.1, r. 4. 

.2 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du 

Code canadien du travail. 

1.8 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 

.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 

influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 

place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 

conformément aux lois et aux règlements de la province et en le Représentant du 

Ministère de vive voix et par écrit. 

1.9 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 

.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 

affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux de la province et en 

consultation avec le Représentant du Ministère. 

1.10 ARRÊT DES TRAVAUX 

.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 

protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier 

des travaux. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis, conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

1.2 DÉFINITIONS 

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents chimiques, 

physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le bien-être des 

personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour les humains et qui 

constituent une atteinte aux espèces jouant un rôle important pour ces derniers ou qui 

dégradent les caractères esthétique, culturel ou historique de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la perturbation 

de l'habitat et de l'environnement durant la construction. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 

documentation du fabricant. 

1.4 PRÉVENTION DE LA POLLUTION 

.1 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément 

aux exigences des autorités locales. 

.2 Utiliser des véhicules et de la machinerie lourde en bon état de fonctionnement et exempt 

de fuite. Les pièces de machinerie devant être utilisées sous l’eau doivent être nettoyées. 

1.5 TRANSPORT DE MATERIAUX 

.1 Le transport des matériaux sur les routes publiques jusqu’au site des travaux pourra se 

faire du lundi au samedi inclusivement à moins d’avis contraire des autorités 

compétentes.  Le transport sera interdit les dimanches et les jours fériés. 

.2 Le transport des matériaux à travers les municipalités pourra débuter à 7 h et se terminer à 

18 h (6h00 p.m.).  Le transport à l’extérieur de ces heures ne sera pas permis à moins d’une 

autorisation spécifique. 

.3 L’Entrepreneur devra veiller au bon fonctionnement des camions utilisés.  Tout camion et 

autre mode de transport émettant un niveau sonore jugé par le Représentant du Ministère 

au-dessus de la normale devra cesser le transport des matériaux ou être réparé ou modifié 

afin de le rendre acceptable. 

.4 L’Entrepreneur devra utiliser une signalisation adéquate et coopérer avec la municipalité, 

le Représentant du Ministère et autres autorités compétentes afin de minimiser l’impact 

du transport sur la vie des résidents dans le voisinage du parcours des camions et des 

activités usuelles au port commercial. 
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.5 Utiliser une bâche pour recouvrir les matériaux granulaires lors du transport. 

.6 Limiter la circulation pour le transport du matériel aux chemins et aux aires identifiées au 

devis. 

.7 Maintenir en tout temps les voies de circulation utilisées en bon état et prendre les 

mesures nécessaires afin que celles-ci puissent être utilisées et croisées sans problème par 

les autres utilisateurs. 

.8 À la suite des travaux, remettre les voies de circulation dans un état au moins égal à leur 

état initial et dans les meilleurs délais. 

1.6 BRUIT 

.1 Les activités bruyantes seront interdites la nuit, à moins de nécessité absolue. 

1.7 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du 

Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou 

un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection 

de l'environnement mis en oeuvre par l'Entrepreneur. 

.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures 

correctives au Représentant du Ministère et il doit les mettre en oeuvre avec l'approbation 

du Représentant du Ministère. 

.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit du 

Représentant du Ministère avant de procéder à la mise en oeuvre des mesures 

proposées. 

.3 Le Représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures 

correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des 

travaux. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 

section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 CODES, NORMES ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 

.1 Tout l’ouvrage doit être conforme aux exigences applicables des normes (édition la plus 

récente) de l’Office des normes du Gouvernement canadien (ONGC), de l’Association 

canadienne de normalisation (CAN/CSA), du Code national du bâtiment du Canada 

(CNBC), de l’American Society for Testing and Materials (ASTM), de l’American 

Concrete Institute (ACI), du Cahier des Charges et Devis Généraux (CCDG) du ministère 

des Transports du Québec et des autres normes et codes indiqués aux présentes, y 

compris tous les modificatifs publiés jusqu'à la date limite de réception des soumissions, 

et des autres codes provinciaux ou locaux pertinents; en cas de divergence entre les 

exigences des différents documents, les plus rigoureuses prévaudront 

.2 Durant les travaux, lorsqu’il y a conflit entre les différents règlements, les normes les plus 

strictes seront observées. 

.3 En tout temps, lorsque le devis référera aux normes, il sera entendu que ce sera la 

dernière édition révisée indépendamment des éditions actuellement désignées. 

.4 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les 

dépasser.  

.1 Les documents contractuels.  

.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits. 

1.2 LOIS, RÈGLEMENTS ET DÉCRETS 

.1 L’Entrepreneur devra se conformer à tous les droits et privilèges d’autrui et à toutes les 

lois, tous les règlements et décrets fédéraux, provinciaux et municipaux; il devra, en plus, 

voir à ce que ses employés de droit ou de fait, y compris des sous-traitants, s’y 

conforment également. 

.2 Les permis et approbations applicables devront être obtenus par l’Entrepreneur avant le 

début des travaux. 

1.3 DROITS, PERMIS ET TAXES 

.1 L’Entrepreneur devra donner tous les avis et obtenir et payer tous les droits et permis de 

construction pour la démolition, la construction, et tous autres services, comme le 

requièrent ou l’exigent les autorités ayant juridiction dans la localité. 

.2 Il sera responsable de tout dommage et coût résultant du défaut de se procurer ces droits 

et permis. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités  

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre 

.2 Section 01 77 00 - Achèvement des travaux 

1.2 INSPECTION 

.1 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou 

des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui 

être assuré pendant toute la durée de ces travaux. 

.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou 

à des essais spéciaux commandés par le Représentant du Ministère ou exigés aux termes 

de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai raisonnable. 

.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il n'ait été soumis 

aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir 

l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la 

satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial. 

.4 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont 

la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage 

en question est déclaré non conforme aux exigences des documents contractuels, 

l'Entrepreneur doit prendre les mesures nécessaires pour rendre l'ouvrage conforme aux 

exigences spécifiées, et assumer les frais d'inspection et de réparation. 

1.3 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS 

.1 Le Représentant du Ministère se chargera de retenir les services d'organismes d'essais et 

d'inspections indépendants. Le coût de ces services sera assumé par le Représentant du 

Ministère. 

.2 Fournir le matériel requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et des 

inspections. 

.3 Le recours à des organismes d'essais et d'inspections ne dégage aucunement 

l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux 

exigences des documents contractuels. 

.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, l'organisme désigné 

exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour définir avec 

précision la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur devra corriger les 

défauts et les imperfections selon les directives du Représentant du Ministère, sans frais 

additionnels pour le Représentant du Ministère, et assumer le coût des essais et des 

inspections qui devront être effectués après ces corrections. 

1.4 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux 

ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier. 
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.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils 

disposent des moyens d'accès voulus. 

1.5 PROCÉDURE 

.1 Aviser d'avance l'organisme le Représentant du Ministère lorsqu'il faut procéder à des 

essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes. 

.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les 

prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de 

ne pas retarder l'exécution des travaux. 

.3 Fournir la main-d'oeuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les 

échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis 

pour l'entreposage et la cure des échantillons. 

1.6 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS 

.1 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et 

rejetés par le Représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les 

règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou des produits 

défectueux, et ce, même s'ils ont déjà été intégrés à l'ouvrage. Remplacer ou refaire les 

travaux en question rapidement et selon les exigences des documents contractuels. 

.2 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui auront été 

endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés. 

.3 Si, de l'avis de du Représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages 

défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Représentant du 

Ministère pourra déduire du prix contractuel la différence de valeur entre l'ouvrage 

exécuté et celui prescrit dans les documents contractuels, le montant de cette différence 

étant déterminé par le Représentant du Ministère.  

1.7 RAPPORTS 

.1 Fournir 2 exemplaires des rapports des essais et des inspections au Représentant du 

Ministère. 

.2 Fournir des exemplaires de ces rapports au fabricant ou au façonneur du matériel/des 

matériaux inspectés ou mis à l'essai. 

1.8 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE 

.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés. 

.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés aux 

termes des Documents Contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera 

soumis à l'approbation du Représentant du Ministère et pourra ultérieurement faire l'objet 

d'un remboursement. 

1.9 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES 

.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences 

du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de 

fournir des échantillons d'ouvrages. 
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.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par le 

Représentant du Ministère. 

.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant du 

Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas 

retarder l'exécution des travaux. 

.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison 

suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune 

demande en ce sens ne sera acceptée. 

.5 Au besoin, le Représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de 

préparation des échantillons d'ouvrages. 

.6 Enlever les échantillons d'ouvrages à la fin des travaux ou au moment déterminé par le 

Représentant du Ministère. 

.7 Les échantillons d'ouvrages peuvent faire partie de l'ouvrage fini. 

.8 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons d'ouvrages, si 

ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel moment ils devront être 

enlevés, le cas échéant. 

1.10 ESSAIS EN USINE 

.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés ou prescrits dans les 

différentes sections du devis. 

1.11 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTÈMES 

.1 Soumettre les rapports de réglage et d'équilibrage des systèmes mécaniques et électriques  

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTION CONNEXES 

.1 Section 01 45 00 – Contrôle de la qualité. 

1.2 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ 

.1 Obligations de l’Entrepreneur : 

.1 L’Entrepreneur est responsable du contrôle de la qualité et doit établir et 

maintenir un programme de contrôle de la qualité efficace. Ce dernier comprend 

le personnel, les procédures et l’organisation nécessaires pour produire un 

produit final qui soit conforme aux exigences du contrat. Le programme doit 

couvrir toutes les opérations de la construction, tant sur le site des travaux 

qu’ailleurs et doit être adapté à la séquence de construction proposée. 

.2 L’Entrepreneur doit faire le suivi du contrôle de la qualité pour les fournisseurs, 

les fabricants, les produits, les services, les conditions des lieux et le travail afin 

de produire un travail de la qualité prescrite. 

.3 L’Entrepreneur doit se conformer aux instructions des fabricants pour chaque 

étape de la séquence de construction.  

.4 Si les instructions des fabricants entrent en conflit avec les documents du contrat, 

l’Entrepreneur doit demander des clarifications au Représentant du Ministère 

avant de continuer. 

.5 L’Entrepreneur doit se conformer aux normes prescrites pour la qualité minimale 

du travail sauf lorsqu’il existe des tolérances des codes ou des exigences 

prescrites qui demandent des normes plus strictes ou un travail plus précis. 

.6 L’Entrepreneur doit effectuer le travail avec un personnel qualifié pour produire 

un travail de la qualité prescrite.  

1.3 TOLÉRANCES 

.1 L’Entrepreneur doit surveiller le contrôle des tolérances pour produire un travail 

acceptable. Il ne doit pas permettre le cumul des tolérances. 

.2 L’Entrepreneur doit se conformer aux tolérances des fabricants et du devis. Si les 

tolérances des fabricants entrent en conflit avec les documents du contrat, l’Entrepreneur 

doit demander des clarifications au Représentant du Ministère avant de continuer. 

1.4 RÉFÉRENCES 

.1 Pour les produits ou le travail prescrits par une association, un corps de métier ou d’autres 

normes reconnues, l’Entrepreneur doit se conformer aux exigences des normes sauf si des 

exigences plus strictes sont prescrites ou exigées par les codes applicables.  

.2 L’Entrepreneur doit se conformer aux normes de référence en vigueur au moment de la 

réception des soumissions, sauf lorsqu’une date particulière est fixée par le code. 
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.3 L’Entrepreneur doit obtenir des exemplaires des normes si les sections du devis le 

demandent. 

.4 Ni les relations contractuelles, ni les devoirs et responsabilités des parties du contrat, ni 

celles du Représentant du Ministère ne peuvent changer par rapport aux documents du 

contrat par la mention ou la suggestion d’un document de référence quelconque. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 PHASES DU CONTRÔLE ET DE QUALITÉ 

 

.1 Le contrôle de la qualité est le moyen qui permet à l’Entrepreneur de s’assurer que la 

construction, y compris pour les sous-traitants et les fournisseurs, est conforme aux 

exigences du  contrat. Les contrôles doivent permettre de couvrir toutes les opérations de 

la construction, tant pour les activités sur le site des travaux qu’ailleurs, et correspondront 

à la séquence de construction proposée. Ils doivent comprendre au moins trois phases de 

contrôle qui seront exécutées par le gestionnaire du système de contrôle de la qualité de 

l’Entrepreneur pour toutes les parties définissables du travail comme suit : 

 

.1 Phase préparatoire : Cette phase doit être effectuée avant le début des travaux 

sur chaque partie définissable du travail et doit comprendre : 

 

.1 Un examen de chaque paragraphe du devis applicable. 

.2 Un examen des plans du contrat. 

.3 Une vérification pour s’assurer que tous les matériaux et/ou l’équipement 

ont été essayés, soumis et approuvés. 

.4 Une vérification pour s’assurer qu’on a prévu l’inspection et l’essai de 

contrôle requis. 

.5 Un examen de la zone du travail afin d’assurer que tout le travail 

préliminaire requis a été effectué et est conforme au contrat.  

.6 Un examen physique des matériaux, de l’équipement et des échantillons 

de travail requis pour s’assurer qu’ils sont  disponibles, conformes aux 

dessins d’atelier approuvés ou à la date de  soumission requise et qu’ils 

sont bien entreposés. 

.7 Une discussion des procédures pour les travaux de construction, y 

compris les modifications nécessaires pour résoudre les défauts répétitifs. 
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.8 Les tolérances de construction des documents et les normes de travail 

pour cette phase de travail. 

.9 Une vérification pour s’assurer que le Représentant du Ministère a 

accepté la partie du plan de contrôle de la qualité pour le travail à 

effectuer. 

 

.2 Phase initiale : Cette phase doit être exécutée au début d’une partie définissable 

du travail. Il faut faire ce qui suit : 

 

.1 Une vérification du travail terminé pour s’assurer qu’il est conforme aux 

exigences du contrat. 

.2 Vérification de la conformité générale avec le contrat : Vérifier 

l’inspection et les essais requis par le contrôle de la qualité. 

.3 Établir le niveau de qualification pour le travail à accomplir et vérifier 

qu’il respecte les normes minimales acceptables de qualification pour le 

travail. Comparer avec les sections d’essai et des panneaux d’échantillon 

acceptés s’il y a lieu. 

.4 Corriger toutes les différences. 

.5 La phase initiale devrait être répétée pour chaque nouvelle équipe devant 

travailler sur le site ou à chaque fois que les normes minimales 

acceptables prescrites ne sont pas respectées. 

 

.3 Phase de suivi : Des vérifications quotidiennes doivent être effectuées pour 

s’assurer d’une conformité continue avec les exigences du contrat, y compris 

l’essai de contrôle, jusqu’à ce que la partie spécifique du travail soit terminée. 

Les vérifications doivent être consignées dans les documents de contrôle de la 

qualité de l’Entrepreneur et soumises au Représentant du Ministère. Les 

vérifications finales de suivi doivent être effectuées et tous les défauts doivent 

être corrigés avant le début d’une nouvelle partie de travail qui pourrait être 

touchée par le travail défectueux. L’Entrepreneur ne doit pas construire sur un 

travail non conforme ni dissimuler celui-ci. 

3.2 PLAN DE CONTRÔLE DES MATÉRIAUX DE CARRIÈRE 

.1 L’Entrepreneur a la responsabilité d’établir et de maintenir un plan de contrôle des 

matériaux de carrière pour assurer que tous les matériaux de carrière incorporés à 

l’ouvrage sont conformes aux devis.  

3.3 ACCEPTATION SUBSTANTIELLE ET FINALE 

.1 Une fois tout le travail achevé, le gestionnaire du contrôle de la qualité de l’Entrepreneur 

et le Représentant du Ministère doivent effectuer une inspection de l’ouvrage e dresser 

une liste des travaux qui ne respectent pas les plans et les devis. L’Entrepreneur doit 

fournir une date estimée à laquelle le gestionnaire du contrôle de la qualité de 

l’Entrepreneur et le personnel feront une seconde inspection pour s’assurer que tous les 

défauts ont été corrigés et en aviser le Représentant du Ministère. 
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3.4 DOCUMENTATION 

.1 L’Entrepreneur doit tenir à jour des registres des opérations, activités et essais de contrôle 

de la qualité effectués, y compris pour le travail des sous-traitants et des fournisseurs. Ces 

registres doivent être d’un format acceptable et doivent inclure des preuves factuelles que 

les activités et/ou essais de contrôle de la qualité requis ont bien été effectués, y compris, 

sans s’y limiter, ce qui suit : 

 

.1 L’Entrepreneur/sous-traitant et leur secteur de responsabilité. 

.2 Les activités d’essai et/ou de contrôle effectuées avec les résultats et les 

références aux exigences des plans et/ou des devis. 

.3 L’identification des éléments soumis et examinés avec la référence du contrat. 

.4 Les conflits avec les plans et/ou les devis. 

.5 Les plans du contrat tel que construit comprenant un jeu complet de plans de 

contrat marqués en rouge pour indiquer toutes les conditions différant des plans 

d’origine. 

.6 Les dessins d’atelier finalement approuvés. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillon à soumettre 

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 Des références à des normes pertinentes peuvent être faites dans chaque section du devis.  

.2 Se conformer aux normes indiquées, en tout ou en partie, selon les prescriptions du devis. 

.3 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou 

systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le droit de la 

vérifier par des essais. 

.4 Si les produits ou les systèmes sont conformes aux Documents Contractuels, les frais 

occasionnés par ces essais seront assumés par le Représentant du Ministère, sinon ils 

devront être assumés par l'Entrepreneur. 

1.3 QUALITÉ 

.1 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour 

l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure qualité pour 

les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve établissant la nature, 

l'origine et la qualité des produits fournis. 

.2 La politique d'achat vise à acquérir, à un coût minimal, des articles contenant le plus 

grand pourcentage possible de matières recyclées et récupérées, tout en maintenant des 

niveaux satisfaisants de compétitivité. Faire des efforts raisonnables pour utiliser des 

matériaux/matériels recyclés aux fins à la fois de réalisation des ouvrages et d'exécution 

des travaux. 

.3 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que soient 

les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet de 

dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de réduire les risques 

d'omission ou d'erreur. L'Entrepreneur devra assurer l'enlèvement et le remplacement des 

produits défectueux à ses propres frais, et il sera responsable des retards et des coûts qui 

en découlent. 

.4 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le Représentant 

du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des Documents 

Contractuels. 

.5 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant que 

les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant. 

.6 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques permanentes posées 

en évidence sur les produits mis en oeuvre ne sont pas acceptables, sauf si elles donnent 

une instruction de fonctionnement ou si elles sont posées sur du matériel installé dans des 

locaux d'installations mécaniques ou électriques. 
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1.4 FACILITÉ D'OBTENTION DES PRODUITS 

.1 Immédiatement après l’avis d’acceptation de l’offre, prendre connaissance des exigences 

relatives à la livraison des produits et prévoir tout retard éventuel. Si des retards dans la 

livraison des produits sont prévisibles, en aviser le Représentant du Ministère afin que 

des mesures puissent être prises pour leur substituer des produits de remplacement ou 

pour apporter les correctifs nécessaires, et ce, suffisamment à l'avance pour ne pas 

retarder les travaux. 

.2 Si le Représentant du Ministère n'a pas été avisé des retards de livraison prévisibles au 

début des travaux, et s'il semble probable que l'exécution des travaux s'en trouvera 

retardée, le Représentant du Ministère se réserve le droit de substituer aux produits 

prévus d'autres produits comparables qui peuvent être livrés plus rapidement, sans que le 

prix du contrat en soit pour autant augmenté. 

1.5 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS 

.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer ou 

de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant. 

.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts 

l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits 

avant le moment de les incorporer à l'ouvrage. 

.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés 

sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci. 

.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol ou sur un 

plancher en béton, ni être en contact avec les murs. 

.5 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer sec et 

propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de bâches étanches par 

mauvais temps. 

.6 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles, en panneaux  sur des 

supports rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. Donner une 

faible pente afin de favoriser l'écoulement de l'eau de condensation. 

.7 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et bien aéré. Tous 

les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets inflammables des lieux de 

travail. Prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les risques de combustion 

spontanée. 

.8 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du 

Représentant du Ministère 

.9 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies en usine qui 

ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits identiques à ceux utilisés 

pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un produit de finition ou de retouche 

sur les plaques signalétiques. 

1.6 TRANSPORT 

.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux. 
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.2 Si applicable, les frais de transport des produits fournis par le Représentant du Ministère 

seront assumés par ce dernier. Assurer le déchargement, le transport et la manutention de 

ces produits. 

1.7 INSTRUCTIONS DU FABRICANT 

.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon 

les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et 

les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement du fabricant un exemplaire 

de ses instructions écrites. 

.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les exigences du 

devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures 

appropriées. 

.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du Ministère 

pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des 

produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement. 

1.8 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX 

.1 La mise en oeuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être 

exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le 

Représentant du Ministère si les travaux à exécuter sont tels qu'ils ne permettront 

vraisemblablement pas d'obtenir les résultats escomptés. 

1.9 REMISE EN ÉTAT 

.1 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties 

ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les travaux 

à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins. 

.2 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes connaissant les 

matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être exécutés de manière qu'aucune 

partie de l'ouvrage soit endommagée ou risque de l'être. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 01 77 00 - Achèvement des travaux 

1.2 NETTOYAGE FINAL 

.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi 

que l’équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à 

l'exécution du reste des travaux. 

.2 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et les 

matériels de construction. 

.3 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 

vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.4 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils répondent aux 

exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTIONS CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre 

1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 

.1 Procédure de réception des travaux 

.1 Inspection effectuée par l'Entrepreneur : L'Entrepreneur doit inspecter les 

travaux, repérer les défauts et les défaillances et faire les réparations nécessaires 

pour que tout soit conforme aux exigences des Documents Contractuels. 

.1 Aviser le Représentant du Ministère par écrit une fois l'inspection de 

l'Entrepreneur terminée, et soumettre un document attestant que les 

corrections ont été apportées. 

.2 Présenter ensuite une demande pour que les travaux soient inspectés par 

le Représentant du Ministère. 

.2 Inspection effectuée par le Représentant du Ministère : 

.1 Le Représentant du Ministère effectuera avec l'Entrepreneur une 

inspection des travaux dans le but de repérer les défauts et les 

défaillances. 

.2 L'Entrepreneur devra apporter les corrections demandées. 

.3 Achèvement des tâches : soumettre un document certifiant que les tâches 

indiquées ci-après ont été effectuées. 

.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux 

exigences des Documents Contractuels. 

.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été 

corrigés. 

.3 Les appareils, les matériels et les systèmes ont été soumis à des essais, 

équilibrés, réglés et ils sont entièrement opérationnels. 

.4 Les certificats exigés par les compagnies d'utilités concernées ont été 

soumis. 

.5 La formation nécessaire quant au fonctionnement des appareils, du 

matériel et des systèmes a été donnée au Représentant du Ministère 

.6 La mise en service des appareils, matériels et systèmes mécaniques a été 

effectué(e) conformément aux prescriptions indiquées par le 

Représentant du Ministère. 

.7 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l'inspection finale. 

.4 Inspection finale 

.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, 

présenter une demande pour que les travaux soient soumis à l'inspection 

finale, laquelle sera effectuée conjointement le Représentant du 

Ministère. 
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.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère, 

terminer les éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une nouvelle 

demande d'inspection. 

.5 Déclaration d'achèvement substantiel : le Représentant du Ministère considère 

que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences 

contractuelles semblent en grande partie satisfaites, présenter une demande de 

production d'un certificat d'achèvement substantiel des travaux. 

.6 Certificat d’achèvement définitif: 

.1 Lorsque le Représentant du Ministère considère que les défaillances et 

les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles sont 

entièrement satisfaites, présenter une demande de paiement final.  

.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère, 

terminer les éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une nouvelle 

demande d'inspection. 

1.3 NETTOYAGE FINAL 

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

Partie 2 Produit 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 03 20 00 – Armatures pour béton 

.2 Section 03 30 00 – Béton coulé en place 

.3 Section 03 41 00 – Éléments préfabriqués en béton structural 

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 Association canadienne de normalisation (CSA) 

.1 CAN/CSA-A23.1/A23.2, Béton Constituants et exécution des travaux/Méthodes 

d'essai et pratiques normalisées pour le béton 

.2 CAN/CSA-086S1, Règles de calcul aux états limites des charpentes en bois  

.3 CAN/CSA-0121, Contre-plaqué en sapin de Douglas 

.4 CAN/CSA-0151, Contre-plaqué en bois de résineux canadiens 

.5 CAN/CSA-0153, Contre-plaqué en peuplier 

.6 CAN/CSA-0437, Normes relatives aux panneaux de particules orientées et aux 

panneaux de grandes particules 

.7 CAN/CSA-S269.1, Falsework for Construction Purposes 

.8 CAN/CSA-S269.3, Coffrages, Norme nationale du Canada 

.2 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) 

.1 CAN/ULC-S701, Norme sur l'isolant thermique en polystyrène, panneaux et 

revêtements de tuyauterie. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre les dessins d'atelier des coffrages et des ouvrages d'étaiement temporaires. 

.1 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent 

reconnu ou habilité à exercer dans  la province de Québec au Canada. 

.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer, montrer ou comprendre la méthode de construction 

et le calendrier des travaux, les marches à suivre concernant l'étaiement, le décoffrage et 

la remise en place des étais, les matériaux, les caractéristiques architecturales 

particulières des finis des surfaces apparentes, la disposition des joints, des tirants et des 

éléments de doublure, et l'emplacement des pièces temporaires encastrées. Se conformer 

à la norme CSA S269.1 relativement aux dessins des ouvrages d'étaiement temporaires 

Se conformer à la norme CAN/CSA-S269.3 relativement aux dessins des coffrages. 

.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer, montrer ou comprendre les données de calcul des 

coffrages telles que la vitesse et la température admissibles de mise en place du béton 

dans les coffrages. 
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.5 Préciser l'ordre de montage et de démontage des coffrages et des ouvrages d'étaiement 

temporaires, selon les directives du Représentant du Ministère. 

.6 Si des coffrages glissants ou des coffrages volants sont utilisés, soumettre les détails des 

matériels et les marches à suivre au Représentant du Ministère. 

1.4 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Matériaux de coffrage 

.1 Pour la mise en place de béton ne présentant pas de caractéristiques 

architecturales particulières, utiliser des coffrages en bois et en produits dérivés 

du bois conformes aux normes CSA O121, CSA-O86.1, CSA O437, ou CSA 

O153. 

.2 Les coffrages doivent être conformes à la norme CAN/CSA-A23.1. Respecter les 

tolérances maximales pour les ouvrages de béton fini telles qu'elles sont 

spécifiées dans la norme 347 de l'ACI intitulée  « Recommended Practice for 

Concrete Formwork ». 

.2 Tirants de coffrage 

.1 Dans le cas du béton ne devant pas présenter de caractéristiques architecturales, 

utiliser des tirants métalliques amovibles ou à découplage rapide, de longueur 

fixe ou réglable, ne comportant aucun dispositif qui pourrait laisser sur la surface 

du béton des trous d'un diamètre supérieur à 25 mm. 

.2 Dans le cas du béton devant présenter des caractéristiques architecturales, utiliser 

des tirants équipés de cônes de plastique et de bouchons en béton gris pâle. 

.3 Doublures de coffrage 

.1 Contreplaqué: Douglas taxifolié conforme à la norme CSA O121, bois de 

résineux canadiens conforme à la norme CSA O151, peuplier conforme à la 

norme CSA O153. 

.2 Panneaux de grandes particules : conformes à la norme CAN3-O188.0. 

.4 Agent de décoffrage: non toxique, biodégradable et à faible teneur en COV. 

.5 Huile de démoulage : huile minérale incolore, non toxique, biodégradable et à faible 

teneur en COV, exempte de kérosène, dont la viscosité Saybolt Universel exprimée en 

secondes est d'au moins 70 et d'au plus 110 (de 15 à 24 mm2/s) à une température de 40 

°C, et dont le point d'éclair en creuset ouvert est d'au moins 150 °C. 

.6 Matériaux pour ouvrages d'étaiement temporaires : conformes à la norme CSA-S269.1. 

Partie 2 Exécution 

2.1 CONSTRUCTION ET MONTAGE 

.1 Fabriquer les coffrages et les monter en conformité avec la norme CAN/CSA-S269.3, de 

façon à obtenir des ouvrages finis en béton de forme, de dimensions et de niveau 

conformes aux indications, et situés aux endroits indiqués; respecter les tolérances 

prescrites dans la norme CSA-A23.1/A23.2. 

.2 Aligner les joints des coffrages et les rendre étanches à l'eau. 
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.1 Réduire au minimum le nombre de joints. 

.3 À moins d'indications contraires, utiliser des bandes de chanfrein de 25 mm pour les 

angles saillants et/ou des baguettes de 25 mm pour les angles rentrants des joints des 

coffrages. 

.4 Les rainures, les fentes, les ouvertures, les larmiers, les rentrants et les joints de dilatation 

et de retrait doivent être conformes aux indications. 

.5 Construire les coffrages pour les éléments en béton architectural et mettre en place les 

tirants selon les indications fournies. 

.1 La disposition des joints ne permet pas toujours l'emploi de panneaux de 

dimensions courantes ni l'espacement maximal admissible entre les tirants. 

.6 Incorporer les ancrages, les manchons et les autres pièces noyées requises pour les 

ouvrages spécifiés dans d'autres sections. 

.1 S'assurer que les ancrages et les pièces noyées ne font pas saillis sur des surfaces 

devant être revêtues d'un produit de finition, une couche de peinture par exemple. 

.7 Avant de couler le béton, nettoyer les coffrages conformément à la norme CSA-

A23.1/A23.2. 

.8 Si des coffrages glissants ou des coffrages volants  sont utilisés, soumettre les détails 

conformément à l'article DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE, de la 

PARTIE 1. 

FIN DE LA SECTION 



Fabrication d’éléments préfabriqués en béton Section 03 20 00 

Gaspésie Sud ARMATURES POUR BÉTON 

Projet n° F3731-220046 Page 1 

 

 

Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 03 10 00 – Coffrages pour béton, ouvrages d'étaiement temporaires et accessoires 

.2 Section 03 30 00 - Béton coulé en place 

.3 Section 03 41 00 – Éléments préfabriqués en béton structural 

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 American Concrete Institute (ACI) 

.1 ACI 315R, Manual of Engineering and Placing Drawings for Reinforced 

Concrete Structure. 

.2 American National Standards Institute/American Concrete Institute (ANSI/ACI) 

.1 ANSI/ACI 315, Details and Detailing of Concrete Reinforcement. 

.3 American Society for Testing and Materials (ASTM) 

.1 ASTM A82/A82M, Standard Specification for Steel Wire, Plain for Concrete 

Reinforcement. 

.2 ASTM A185/A185M, Standard Specification for Steel Welded Wire 

Reinforcement, Plain, for Concrete. 

.4 Association canadienne de normalisation (CSA) 

.1 CAN/CSA-A23.1/A23.2 Béton: Constituants et exécution des travaux/Méthodes 

d'essai et pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CAN/CSA-A23.3, Calcul des ouvrages en béton dans les bâtiments.  

.3 CAN/CSA-G30.18-M, Barres d'acier en billettes pour l'armature du béton.  

.4 CAN/CSA-G40.20-/G40.21, Exigences générales relatives à l'acier de 

construction laminé ou soudé/Acier de construction 

.5 CAN/CSA-G164-M, Galvanisation à chaud des objets de forme irrégulière.  

.6 CAN/CSA-S6, Code canadien sur le calcul des ponts routiers. 

.7 CSA W186-M, Soudage des barres d'armature dans les constructions en béton 

armé. 

.5 Institut d'acier d'armature du Canada (RSIC/IAAC) 

.1 IAAC, Acier d'armature, Manuel de normes recommandées. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 
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.2 Les dessins des armatures doivent être exécutés conformément à la norme SP-66 de 

l’ACI et au Manuel des normes recommandées, publié par l'IAAC. 

.3 Dessins d'atelier 

.1 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent 

reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer dans la province de 

Québec au Canada. 

.1 Les dessins doivent indiquer les détails de mise en place des armatures 

ainsi que ce qui suit. 

.1 Détails de pliage des barres d'armature. 

.2 Liste des armatures. 

.3 Nombre d'armatures. 

.4 Dimensions, espacement et emplacement des armatures, et 

jonctions mécaniques nécessaires si leur utilisation est autorisée 

par le représentant du Ministère. Les armatures qui y sont 

montrées doivent être marquées selon un code d'identification 

permettant de repérer leur emplacement sans qu'il soit nécessaire 

de consulter les dessins de structure. 

.5 Les dessins doivent également indiquer les dimensions, 

l'espacement et l'emplacement des chaises, des espaceurs et des 

supports. 

.2 Sauf indication contraire, les longueurs de scellement droit et les longueurs de 

recouvrement des barres doivent être conformes à la norme CAN/CSA-A23.3. 

.4 Lorsqu'une solution de chromate est utilisée en remplacement du revêtement de 

protection par galvanisation des armatures non précontraintes, fournir la description du 

produit au Représentant du Ministère, aux fins d'examen avant son utilisation. 

1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Assurance de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité et l'article 

CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE, de la PARTIE 2. 

.1 Rapport des essais effectués en usine : au moins quatre (4) semaines avant la 

mise en place des armatures, remettre au Représentant du Ministère, s'il en fait la 

demande, une copie certifiée du rapport des essais des armatures en acier ayant 

été effectués en usine. 

.2 S'il en fait la demande, soumettre par écrit au Représentant du Ministère la source 

d'approvisionnement proposée pour les matériaux d'armature à fournir. 

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à 

la section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits et selon les instructions 

écrites du fabricant. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur 

emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 

fabricant. 
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.3 Entreposage et manutention 

.1 Entreposer les matériaux et les matériels de manière qu'ils ne reposent pas sur le 

sol, dans un endroit propre, sec et bien aéré, conformément aux recommandations 

du fabricant. 

.2 Remplacer les armatures endommagées par des armatures neuves. 

Partie 2 Produit 

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Tout remplacement de barres d'armature par des barres de dimensions différentes doit 

être autorisé par écrit par le représentant du Ministère.  

.2 Barres d'armature : sauf indication contraire, barres à haute adhérence faites d'acier en 

billettes, de nuance 400, conformes à la norme CSA-G30.18. 

.3 Barres d'armature : barres à haute adhérence en acier soudable faiblement allié, 

conformes à la norme CSA-G30.18. 

.4 En plus des barres d’armature, prévoir l’utilisation de macrofibres synthétiques 

pour des dalles préfabriquées (rampe de mise à l’eau et encaissements) et les récifs 

artificiels, avec dosage minimum de 3 kg/m3 de béton et selon les instructions du 

fabricant pour l’usage destiné. 

.5 Fil à ligaturer : fil d'acier recuit et étiré à froid, conforme à la norme ASTM A82/A82M. 

.6 Fil d'armature : fil d'acier à haute adhérence conforme à la norme ASTM A82/A82M. 

.7 Chaises, espaceurs, supports de barres et cales de support : conformes à la norme CSA-

A23.1/A23.2. 

.8 Raccords mécaniques : assujettis à l'autorisation du Représentant du Ministère. 

.9 Barres rondes et lisses : conformes à la norme CSA-G40.20/G40.21. 

2.2 FAÇONNAGE 

.1 Les armatures en acier doivent être façonnées conformément aux normes CSA-

A23.1/A23.2 à la norme SP-66 au document Acier d'armature, Manuel de normes 

recommandées, publié par l'Institut d'acier d'armature du Canada (IAAC). 

.1 Guide SP-66, sauf indication contraire. 

.2 Représentant du Ministère doit approuver l'emplacement des entures autres que celles 

indiquées sur les dessins de mise en place. 

.3 Dès qu'elles sont approuvées par le Représentant du Ministère, les armatures doivent être 

soudées conformément à la norme CSA W186. 

.4 Les lots de barres d'armature expédiés doivent être clairement marqués selon un code 

d'identification, en conformité avec la liste des barres d'armature requises et les détails de 

pliage de ces dernières. 
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.1 Les barres revêtues d'époxy doivent être expédiées conformément aux indications 

de la norme ASTM A775/A775M. 

2.3 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE 

.1 Au moins quatre (4) semaines avant de commencer la mise en place des armatures, 

remettre au Représentant du Ministère, s'il en fait la demande, une copie certifiée du 

rapport des essais ayant été effectués en usine, faisant état des résultats des analyses 

physique et chimique de l'acier d'armature. 

.2 S'il en fait la demande, informer le Représentant du Ministère de la source 

d'approvisionnement proposée pour les matériaux à fournir. 

Partie 3 Exécution 

3.1 MISE EN PLACE DES ARMATURES 

.1 Mettre les armatures en place selon les indications des dessins de mise en place 

conformément à la norme CSA-A23.1/A23.2. 

.2 Dans les ouvrages en béton, utiliser des barres rondes et lisses en guise de coupleurs 

mobiles. 

.1 Appliquer une couche de peinture bitumineuse sur la partie des coupleurs qui doit 

se déplacer dans le béton durci. 

.2 Lorsque la peinture est sèche, appliquer uniformément une épaisse couche de 

graisse lubrifiante minérale. 

.3 Demander au Représentant du Ministère d'accepter les armatures et leur mise en place 

avant de couler le béton. 

.4 Veiller à préserver l'intégrité du revêtement des armatures pendant la coulée du béton. 

.5 Pendant le transport et la manutention, couvrir les parties des barres enduites de peinture 

ou d'époxy afin de les protéger adéquatement. 

3.2 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 

section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : une fois les travaux terminés, évacuer du chantier les 

matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement conformément à la 

section 01 74 11 - Nettoyage. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 03 10 00 - Coffrages pour béton, ouvrages d'étaiement temporaires et accessoires 

.2 Section 03 20 00 - Armatures pour béton 

.3 Section 03 41 00 – Éléments préfabriqués en béton structural 

1.2 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT 

.1 Mesurage aux fins de paiement 

1. Aucune déduction ne sera effectuée pour le volume de béton déplacé par l'acier 

d'armature. 

1.3 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 ASTM International 

1. ASTM C260/C260M, Standard Specification for Air-Entraining Admixtures for 

Concrete. 

2. ASTM C309, Standard Specification for Liquid Membrane-Forming Compounds 

for Curing Concrete. 

3. ASTM C494/C494M, Standard Specification for Chemical Admixtures for 

Concrete. 

4. ASTM C1017/C1017M, Standard Specification for Chemical Admixtures for 

Use in Producing Flowing Concrete. 

5. ASTM D412, Standard Test Methods for Vulcanized Rubber and Thermoplastic 

Elastomers-Tension. 

6. ASTM D624, Standard Test Method for Tear Strength of Conventional 

Vulcanized Rubber and Thermoplastic Elastomer. 

7. ASTM D1751, Standard Specification for Preformed Expansion Joint Filler for 

Concrete Paving and Structural Construction (Nonextruding and Resilient 

Bituminous Types). 

8. ASTM D1752, Standard Specification for Preformed Sponge Rubber Cork and 

Recycled PVC Expansion Joint Fillers for Concrete Paving and Structural 

Construction. 

.2 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

1. CAN/CGSB-37.2, Émulsion bitumineuse non fillerisée, à colloïde minéral, pour 

l'imperméabilisation à l'humidité et à l'eau, et pour le revêtement de toitures. 

2. CAN/CGSB-51.34, Pare-vapeur en feuille de polyéthylène pour bâtiments. 

.3 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 

1. CSA A23.1/A23.2, Béton : constituants et exécution des travaux/Méthodes 

d'essai et pratiques normalisées pour le béton. 
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2. CSA A283, Qualification Code for Concrete Testing Laboratories. 

3. CSA A3000, Compendium des matériaux liants (Contient A3001, A3002, 

A3003, A3004 et A3005). 

1.4 ABRÉVIATIONS ET ACRONYMES 

.1 Ciment portland : ciment hydraulique ou ciment hydraulique composé (XXb où le suffixe 

« b » indique qu'il s'agit d'un produit composé). 

1. Type GU, GUb ou GUL : ciment d'usage général. 

2. Type MS ou MSb : ciment à résistance modérée aux sulfates. 

3. Type MH, MHb ou MHL : ciment à chaleur d'hydratation modérée. 

4. Type HE, HEb ou HEL : ciment à haute résistance initiale. 

5. Type LH, LHb ou LHL : ciment à faible chaleur d'hydratation. 

6. Type HS ou HSb : ciment à haute résistance aux sulfates. 

.2 Cendres volantes 

1. Type F : ayant une teneur en oxyde de calcium inférieure à 15 %. 

2. Type CI : ayant une teneur en oxyde de calcium comprise entre 15 et 20 %. 

3. Type CH : ayant une teneur en oxyde de calcium supérieure à 20 %. 

.3 Type S : laitier granulé de haut fourneau. 

1.5 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 1 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Au moins quatre (4) semaines avant d'entreprendre les travaux, soumettre au 

Représentant du Ministère des copies des rapports des essais ayant été effectués par le 

fabricant ainsi qu'un certificat émis par un laboratoire d'essai et d'inspection indépendant 

et qualifié, attestant que les matériaux énumérés ci-après seront conformes aux exigences 

spécifiées. 

1. Ciment Portland 

.1 Ajouts cimentaires 

.2 Coulis 

.3 Adjuvants 

.4 Granulats 

.5 Eau 

 

.3 Soumettre les résultats  des essais au Représentant du Ministère aux fins d'examen, et, en 

présence de tout écart ou de toute divergence par rapport à la formule de dosage ou aux 

paramètres prescrits pour le mélange de béton, ne pas poursuivre les travaux sans avoir 

préalablement obtenu une autorisation écrite. 

.4 Gâchées de béton : soumettre des registres précis des lots de béton mis en place indiquant 

la date et l'emplacement de chaque gâchée, la qualité du béton, la température de l'air et 
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les éprouvettes prélevées selon les indications de l'article CONTRÔLE DE LA 

QUALITÉ SUR PLACE de la PARTIE 3. 

.5 Temps de transport du béton : soumettre au Représentant du Ministère, aux fins 

d'examen,  tout écart supérieur à la durée maximale admissible de 120 minutes pour la 

livraison du béton au chantier et le déversement des gâchées. 

1.6 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Assurance de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère au moins  quatre (4) semaines avant le début des 

travaux de bétonnage, un certificat valide et reconnu émis par l'usine fournissant le béton. 

1. Fournir les données d'essai et une certification émise par un laboratoire 

d'inspection et d'essai reconnu et indépendant confirmant que les matériaux 

entrant dans la fabrication du mélange de béton ainsi que la formule de dosage 

satisfont aux exigences spécifiées. 

.3 Au moins quatre (4) semaines avant d'entreprendre les travaux de bétonnage, soumettre 

au Représentant du Ministère aux fins d'examen, les méthodes proposées pour le contrôle 

de la qualité des aspects mentionnés ci-après. 

1. Érection des ouvrages d'étaiement temporaires. 

2. Bétonnage par temps chaud. 

3. Bétonnage par temps froid. 

4. Cure. 

5. Finition. 

6. Décoffrage. 

.4 Plan de contrôle de la qualité : soumettre un rapport écrit au Représentant du Ministère, 

certifiant la conformité du béton mis en place aux exigences de performance énoncées à 

l'article PRODUITS de la PARTIE 2. 

Partie 2 Produit 

2.1 CRITÈRES DE CALCUL 

.1 Variante 1 - Performance : selon la norme CSA A23.1/A23.2  et les indications de 

l'article FORMULESDE DOSAGE de la PARTIE 2 - PRODUITS. 

2.2 CRITÈRES DE PERFORMANCE 

.1 Plan de contrôle de la qualité : s'assurer que le fournisseur de béton est en mesure de 

fournir du béton satisfaisant aux critères de performance établis par le Représentant du 

Ministère, et prévoir un contrôle de la conformité du matériau selon les prescriptions de 

l'article ASSURANCE DE LA QUALITÉ, de la PARTIE 1. 

2.3 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Ciment portland : pour usage général, conforme à la norme CSA A3001, de type GU. 
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.2 Ajouts cimentaires : selon la norme CSA A3001. 

.3 Eau : selon la norme CSA A23.1. 

.4 Granulats : selon la norme CSA A23.1/A23.2. 

.5 Macrofibres synthétiques pour dalles (rampe et encaissements) et les récifs 

artificiels préfabriquées: dosage minimum de 3 kg/m3 de béton et selon les 

instructions du fabricant 

.6 Adjuvants 

1. Entraîneurs d'air : selon la norme ASTM C260. 

2. Adjuvants chimiques : selon la norme ASTM C494. Le Représentant du 

Ministère doit accepter les accélérateurs ou les retardateurs de prise utilisés 

pendant les travaux de bétonnage par temps froid ou par temps chaud. 

.7 Produit de cure : Conforme aux normes  CSA A23.1/A23.2, de type 1-D, contenant un 

colorant fugace. 

.8 Acier, ancrages: selon  CSA G40.20 / G40.21, nuance 350W ou selon les indications. 

2.4 FORMULES DE DOSAGE 

.1 Le béton de masse volumique moyenne doit être préparé conformément à la norme 

CAN/CSA-A23.1/A23.2 et d’un mélange ayant les qualités suivantes. 

.2 S'assurer que les matériaux servant à la préparation du mélange de béton ont été soumis 

aux fins d'essai et satisfont aux exigences de la norme CSA A23.1. 

1. Coordonner les méthodes de construction utilisées en fonction des proportions et 

des paramètres de dosage du mélange de béton spécifiés par le Représentant du 

Ministère. 

2. Identifier et signaler immédiatement au Représentant du Ministère tout problème 

ou éventuel écart observé au sujet des paramètres ou du dosage du mélange de 

béton par rapport aux travaux de construction. 

3. Le Représentant du Ministère définira les proportions du mélange de béton aux 

fins d'obtention d'un béton, et précisera également ce qui suit. 

4. Béton standard 

.1 Ciment Portland de type GU-b SF.  

.2 Résistance minimale à la compression à 28 jours : 35 MPa. 

.3 Classe d'exposition : C-1.  

.4 Grosseur nominale du gros granulat : 20 mm.  

.5 Affaissement au moment et au point de décharge : de 80 à 125 mm.  

.6 Teneur en air : de  5 % à 8 %. 

.7 Adjuvants chimiques : réducteurs d'eau augmentant la  résistance, 

retardateurs de prise, accélérateurs de prise, renforçateurs de résistance, 

entraîneurs d'air, superplastifiants conformes à la norme ASTM C 494. 

.8 Masse volumique sèche : 2 400 kg/m³ minimum. 

.9 Rapport eau/ciment : inférieur à 0,40.  

.10 Teneur minimale de ciment : 375 kg/m3. 
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5. Béton haute performance pour les récifs artificiels 

.1 Ciment Portland de type GU-b SF.  

.2 Résistance minimale à la compression à 28 jours : 50 MPa. 

.3 Classe d'exposition : C-XL.  

.4 Grosseur nominale du gros granulat : 14 mm.  

.5 Sable module de finesse entre 2,2 et 2,8 

.6 Affaissement au moment et au point de décharge : de 170 +- 30 mm.  

.7 Teneur en air : de  4 % à 8 %. 

.8 Masse volumique sèche : 2 400 kg/m³ minimum. 

.9 Rapport eau/ciment : inférieur à 0,37.  

.10 Teneur minimale de ciment : 375 kg/m3. 

.11 Finition au jet de sable (intérieur et extérieur) pour obtenir une surface 

rugueuse 

.12 Adjuvants obligatoires : 

.1 Entraîneurs d’air : selon la norme ASTM C-260 

.2 Réducteurs d’eau : selon la norme ASTM C494 

.3 Fumée de Silice : selon la norme ASTM C-1240 

.4 Fibres : selon la norme ASTM C1116 

.13 Adjuvants optionnels : 

.1 Cendres volantes : type F non-toxique : selon la norme ASTM 

C-618 

.14 Adjuvants non autorisés : 

.1 Accélérateur de prise. 

.15 Outre les exigences ci haut, l’entrepreneur devra démontrer que la 

formule de mélange choisie pour le béton haute performance respecte les 

critères suivants : 

.1 Durabilité élevé en milieu marin. 

.2 Rugosité élevé afin de favoriser l’établissement de la flore et 

faune marine. 

.3 Faible toxicité pour les organismes végétaux et fauniques 

marins. 

.4 Résistance aux sulfates élevée. 

.5 Résistance à l’écaillage élevée. 

.6 Résistance à la fissuration élevée. 

6. S’assurer que les matériaux utilisés dans le mélange de béton ont été soumis aux 

essais appropriés. 

7. Appliquer des méthodes de construction compatible avec le mélange de béton et 

les paramètres indiqués par le Représentant du Ministère. 

8. Aviser immédiatement le Représentant du Ministère lorsque le mélange de béton 

et la mise en œuvre entraîne une problématique ou une contrainte au niveau des 

travaux de construction. 
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9. Identification des récifs 

.1 Les récifs artificiels auront deux (2) plaques d’identification, soit une (1) 

fixée à chacun des deux (2) ancrages en « U ». 

.1 La plaque d’identification en nylon rigide : 

.1 De couleur voyante (jaune, rouge, bleu royal, etc.) 

.2 Longueur : 89mm 

.3 Largeur : 57mm 

.4 Taille de la police : 32mm 

.5 Gravé : 3mm 

.6 Ouverture : 25mm de diamètre 

.2 Ancrages : En acier inoxydable ou galvanisée, de diamètre suffisant pour 

permettre le levage des récifs. 

.3 Palette en bois : 30 récifs sur 61 devront être munis d’une palette en bois 

répondant aux caractéristiques suivantes : 

.1 Essence : Pruche, cèdre rouge ou mélèze. 

.2 Dimensions : 1400 x 1400 mm. 

.3 Hauteur : 150 mm ± 15mm. 

.4 Fixation de la palette : Clous vriés, ou vis en acier galvanisée ou 

inoxydable. 

.5 Fixation entre le récif et la palette : De 6 à 8 vis en acier 

galvanisée ou inoxydable fixée entre la palette en bois et la 

semelle du récif. Les vis doivent pénétrer de 100mm dans la 

semelle. 

.3 Nonobstant ce qui est spécifié dans la norme CAN/CSA-A23.1 et CAN/CSA-A23.4, 

l’Entrepreneur fournira au Représentant du Ministère une formule de mélange pour le 

béton à mélanger. Cette formule n’est qu’un guide et est déterminée d’après les agrégats 

fournis par l’Entrepreneur, lesquels ont été soumis en laboratoire à toutes les opérations 

requises telles que tamisage, lavage, etc. Il est de la responsabilité de l’Entrepreneur 

d’utiliser les mêmes agrégats et de les traiter de la même façon de manière à obtenir de 

bons résultats. Il est aussi de sa responsabilité d’ajuster cette formule en fonction des 

variations possibles des agrégats ou autres composantes du béton. 

Partie 3 Exécution 

3.1 PRÉPARATION 

.1 Obtenir l'autorisation écrite du Représentant du Ministère avant la mise en place du 

béton. 

1. Donner un préavis d'au moins 24 heures avant le début des travaux de bétonnage. 

.2 Placer les armatures selon la section 03 20 00 - Armatures pour béton. 

.3 Respecter les consignes qui suivent durant les travaux de bétonnage. 

1. Il est interdit de confectionner des joints de reprise. 
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2. Veiller à ce que le transport et la manutention du béton soient effectués de 

manière à minimiser les interventions durant sa mise en place et à ne causer 

aucun dommage à l'ouvrage. 

.4 S'assurer que les armatures et les pièces noyées ne sont pas déplacées pendant la mise en 

place du béton. 

.5 Avant de couler le béton, obtenir l'autorisation du Représentant du Ministère quant à la 

méthode proposée pour protéger le béton pendant la mise en place. 

.6 Nettoyer les surfaces en béton et les débarrasser des taches avant d'appliquer les produits 

de finition. 

.7 Tenir un registre des travaux de bétonnage indiquant avec précision la date et 

l'emplacement de chaque gâchée, les caractéristiques du béton, la température ambiante 

et les échantillons prélevés. 

.8 Aucune charge ne doit être exercée sur les nouveaux éléments en béton avant que le 

Représentant du Ministère ne l'ait autorisé. 

3.2 MISE EN OEUVRE 

.1 Exécuter les ouvrages en béton coulé en place conformément à la norme 

CSA A23.1/A23.2. 

.2 Manchons et éléments à noyer 

1. Ne poser aucun manchon, conduit ou tuyau et ne pratiquer aucune ouverture au 

travers d'une poutrelle, d'une poutre, d'un chapiteau de colonne ou d'une colonne, 

à moins que cela ne soit indiqué ou autorisé par le Représentant du Ministère. 

2. Après avoir obtenu l'autorisation du Représentant du Ministère, ménager les 

ouvertures et placer les manchons, les attaches, les étriers de suspension et les 

autres éléments noyés indiqués sur les dessins ou spécifiés ailleurs. 

3. Les manchons et les ouvertures de plus de 100 mm x 100 mm qui ne sont pas 

indiqués doivent être examinés par le Représentant du Ministère. 

4. Ne pas enlever ni déplacer des armatures pour poser des pièces de quincaillerie. 

Si les éléments à noyer dans le béton ne peuvent être placés aux endroits 

prescrits, faire accepter toute modification par Représentant du Ministère,  par 

écrit, avant de couler le béton. 

5. Confirmer l'emplacement et les dimensions des manchons et des ouvertures 

indiqués sur les dessins. 

6. Mettre en place les éléments spéciaux à noyer, aux fins des essais de résistance, 

selon les indications et les exigences des méthodes retenues pour les essais non 

destructifs du béton. 

.3 Boulons d'ancrage 

1. Fixer les boulons d'ancrage aux gabarits, en collaboration avec le corps de métier 

approprié, avant de couler le béton. 

2. Seulement après avoir obtenu l'autorisation du Représentant du Ministère, sceller 

au coulis les boulons d'ancrage installés dans des trous percés au préalable ou 

forés après que le béton ait fait prise. 
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.1 Les trous ainsi percés doivent avoir un diamètre d'au moins 100 mm. 

.2 Le diamètre des trous forés après la prise du béton doit être conforme 

aux recommandations du fabricant. 

3. Empêcher l'eau, la neige et la glace de s'accumuler dans les trous destinés à 

recevoir les boulons d'ancrage. 

4. Placer les boulons et remplir les trous de coulis époxy ou coulis à compensation 

de retrait. 

5. Il importe de tenir compte de la température ambiante au moment de la pose de 

boulons d'ancrage dans des joints de dilatation comportant des dispositifs d'appui 

à glissement ou à roulement. 

.4 Cure et finition 

1. Finir les surfaces de béton selon la norme CSA A23.1/A23.2. 

2. Employer des méthodes définies dans la norme CSA A23.1/A23.2 pour enlever 

l'eau de ressuage excédentaire. Veiller à ne pas endommager les surfaces des 

éléments en béton. 

3. Employer des produits de cure compatibles avec le produit de finition. 

4. Pour les dalles, exécuter une finition au balai ou brosser avec un motif rainuré 

pour fournir une adhérence maximum. 

5. Pour les récifs artificiels, exécuter une finition au jet de sable, jet d’eau et air ou 

autre procédé de façon à produire un finit rugueux pour optimiser la fixation des 

espèces marines.  

3.3 TOLÉRANCES DE MISE EN OEUVRE 

.1 Les tolérances de mise en oeuvre des surfaces de béton doivent être conformes à la norme 

CSA A23.1 

3.4 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE 

.1 L'inspection et l'essai du béton et de ses constituants seront effectués par le laboratoire 

d'essai désigné par le Représentant du Ministère, conformément à la norme CAN/CSA-

A23.1/A23.2 et à la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité. 

.2 Le Représentant du Ministère assumera le coût des essais conformément à la section 

01 29 83 - Paiement - Services de laboratoires d'essai. 

.3 Le Représentant du Ministère prélèvera des éprouvettes cylindriques additionnelles lors 

des travaux de bétonnage par temps froid. La cure de ces éprouvettes devra se faire au 

chantier, dans les mêmes conditions que les coulées de béton dont elles sont extraites. 

.4 Les essais non destructifs du béton doivent être exécutés selon les méthodes décrites dans 

la norme CAN/CSA-A23.1/A23.2. 

.5 L'inspection et les essais effectués par le Représentant du Ministère ne peuvent ni 

remplacer ni compléter le contrôle de la qualité effectué par l'Entrepreneur, pas plus qu'ils 

ne dégagent ce dernier de ses responsabilités contractuelles à cet égard. 

.6 Veiller à ce que les résultats des essais soient transmis au Représentant du Ministère pour 

qu'ils puissent  les examinés durant la réunion précédant la mise en place du béton. 
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3.5 NETTOYAGE 

.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Général 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 03 30 00 - Béton coulé en place. 

1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 American Society for Testing and Materials International (ASTM) 

.1 ASTM A185/A185M, Standard Specification for Steel Welded Wire 

Reinforcement, Plain, for Concrete. 

.2 ASTM A775/A775M, Standard Specification for Epoxy-Coated Reinforcing 

Steel Bars. 

.3 ASTM C260, Standard Specification for Air-Entraining Admixtures for 

Concrete. 

.4 ASTM D412, Standard Test Methods for Vulcanized Rubber and Thermoplastic 

Elastomers - Tension. 

.5 ASTM D2240, Standard Test Method for Rubber Property - Durometer 

Hardness. 

.2 Office des normes générales du Canada (CGSB) 

.1 CAN/CGSB-1.40, Peinture pour couche primaire, anticorrosion, aux résines 

alkydes, pour acier de construction. 

.2 CAN/CGSB-1.181, Enduit riche en zinc, organique, préparé. 

.3 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 

.1 CSA-A23.1/A23.2, Béton - Constituants et exécution des travaux/Méthodes 

d'essai et pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CAN3-A23.3, Calcul des ouvrages en béton. 

.3 CSA-A23.4, Béton préfabriqué : Constituants et exécution. 

.4 CAN/CSA-A300, Compendium de matériaux liants (Contient A3001, A3002, 

A3003, A3004 et A3005). 

.1 CSA-A3001, Liants utilisés dans le béton. 

.5 CAN/CSA-G30.18, Barres d'acier en billettes pour l'armature du béton. 

.6 CAN/CSA-G40.20/G40.21, Exigences générales relatives à l'acier laminé ou 

soudé/acier de construction. 

.7 CAN/CSA-G164, Galvanisation à chaud des objets de forme irrégulière. 

.8 CAN/CSA-S6, Code canadien sur le calcul des ponts routiers. 

.9 CSA-W47.1, Certification des compagnies de soudage par fusion de l'acier. 

.10 CAN/CSA W48, Métaux d'apport et matériaux associés pour le soudage à l'arc 

(élaborée en collaboration avec le Bureau canadien de soudage). 

.11 CSA-W59, Construction soudée en acier (soudage à l'arc) (unités métriques). 

.12 CSA-W186, Soudage des barres d'armature dans les constructions en béton armé. 

.4 The Master Painters Institute (MPI) - Architectural Painting Specification Manual (ASM)  

.1 Produit MPI numéro 18, Organic Zinc Rich Primer. 



Fabrication d’éléments préfabriqués en béton Section 03 41 00 

Gaspésie Sud ÉLÉMENTS PRÉFABRIQUÉS EN BÉTON STRUCTURAL 

Projet n° F3731-220046 Page 2 

 

 

.2 Produit MPI numéro 23, Oil Alkyd Primer. 

.5 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC) 

.1 CAN/ULC-S701, Norme sur l'isolant thermique en polystyrène, panneaux et 

revêtements de tuyauterie. 

1.3 EXIGENCES DE CONCEPTION 

.1 Choisir les éléments préfabriqués conformément aux norme CSA-A23.3 et CSA-

A23.4, de façon qu'ils puissent résister aux contraintes de manutention. 

.2 Calculer les éléments préfabriqués pour qu'ils puissent résister aux charges spécifiées par  

le Représentant du Ministère, en conformité avec les codes qui s'appliquent. 

.3 Procéder à des essais et à des analyses de vibration, à la demande et selon les indications 

du Représentant du Ministère. 

.4 Calculer les pièces d'assemblage et de fixation des éléments préfabriqués en béton en 

fonction des charges et des forces précisées par le Représentant du Ministère. 

.5 Soumettre les dessins de conception et les calculs détaillés requis portant sur les éléments 

préfabriqués en béton et les éléments d'assemblage types conformément aux prescriptions 

énoncées à l'article DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE, de la PARTIE 

1. 

1.4 EXIGENCES DE PERFORMANCE 

.1 Les tolérances et les écarts relatifs aux éléments préfabriqués en béton structural doivent 

être conformes à la norme CSA-A23.4. 

1.5 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre les dessins d'atelier conformément à la norme CSA-A23.4 et à la norme CSA-

A23.3. Les dessins fournis doivent indiquer, montrer ou comprendre ce qui suit. 

.1 Les notes de calcul des éléments conçus par le fabricant. 

.2 Les détails des éléments en béton précontraint et en béton non précontraint, des 

armatures et des éléments d'assemblage. 

.3 La cambrure. 

.4 Une nomenclature des finis. 

.5 Les méthodes de manutention et de mise en place. 

.6 Les orifices, les manchons, les pièces à noyer et les armatures connexes. 

.3 Soumettre des dessins d'atelier portant le sceau et la signature d'un ingénieur compétent 

reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer dans la province de Québec, 

Canada. 

.4 Soumettre les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et 

échantillons à soumettre. Pour chaque fini réalisé dans le cadre des présents travaux, 

soumettre au Représentant du Ministère un échantillon portant le numéro de fini 

approprié. 
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1.6 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Programme de contrôle de la qualité : soumettre au Représentant du Ministère, selon les 

indications de l'article CONTRÔLE, de la PARTIE 3, un rapport écrit montrant la 

conformité des produits en béton fournis aux exigences de performance énoncées dans la 

PARTIE 2 - PRODUITS. 

1.7 QUALIFICATION 

.1 Les éléments préfabriqués en béton doivent être réalisés dans des usines certifiées 

dans les catégories de produits appropriées, selon la norme CSA-A23.4. 

.2 Les fabricants d'éléments préfabriqués en béton doivent être certifiés conformément 

aux modalités de certification des usines de béton préfabriqué établies par la CSA 

avant de déposer leur soumission. Ils doivent en outre expressément attester, dans 

leur soumission que leurs usines sont dûment certifiées dans les catégories de 

produits appropriées. 

.3 Seuls les éléments préfabriqués en béton produits par des fabricants certifiés seront 

acceptés par le Représentant du Ministère. En outre, la certification de ces 

fabricants doit demeurer valide durant toute la période de fabrication et de mise en 

place de ces éléments, et jusqu'à la fin de la période de garantie. 

.4 Les entreprises de soudage doivent être accréditées conformément à la norme CSA-

W47.1. 

1.8 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les éléments préfabriqués/précontraints selon 

les instructions du fabricant. 

.2 Afin de prévenir les taches, veiller à ce que les coins des éléments ne viennent pas en 

contact avec de la terre. 

Partie 2 Produit 

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Acier 

.1 Ancrages: selon  CSA G40.20 / G40.21, nuance 350W ou selon les indications. 

.2 Galvanisation par immersion à chaud : selon les indications, éléments en acier 

galvanisés conformément à la norme ASTM A123/123M, Standard Specification 

for Zinc (Hot-Dip Galvanized) Coatings on Iron and Steel Production 

.1 Galvaniser les différentes composantes selon les taux suivants : 

.1 Boulons et écrous : 460 g/m². 

.2 Profilés, plaques et barres : 705  g/m². 

.3 Tous les boulons mécaniques, les tirefonds, les clous, etc., seront en acier  

galvanisé de construction médium répondant aux normes ASTM A-307,  

Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 60,000 psi Tensile Strength.  

.2 Coffrage 

.1 Matériaux de coffrage 
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.1 Pour la mise en place de béton ne présentant pas de caractéristiques 

architecturales particulières, utiliser des coffrages en bois et en produits 

dérivés du bois conformes aux normes CSA O121, CSA-O86.1, CSA 

O437, ou CSA O153. 

.2 Les coffrages doivent être conformes à la norme CAN/CSA-A23.1. 

Respecter les tolérances maximales pour les ouvrages de béton fini telles 

qu'elles sont spécifiées dans la norme 347 de l'ACI intitulée 

 « Recommended Practice for Concrete Formwork ». 

.2 Tirants de coffrage 

.1 Dans le cas du béton ne devant pas présenter de caractéristiques 

architecturales, utiliser des tirants métalliques amovibles ou à découplage 

rapide, de longueur fixe ou réglable, ne comportant aucun dispositif qui 

pourrait laisser sur la surface du béton des trous d'un diamètre supérieur à 

25 mm. 

.2 Dans le cas du béton devant présenter des caractéristiques 

architecturales, utiliser des tirants équipés de cônes de plastique et de 

bouchons en béton gris pâle. 

.3 Doublures de coffrage 

.1 Contreplaqué: Douglas taxifolié conforme à la norme CSA O121, bois de 

résineux canadiens conforme à la norme CSA O151, peuplier conforme à 

la norme CSA O153. 

.2 Panneaux de grandes particules : conformes à la norme CAN3-O188.0. 

.4 Agent de décoffrage: non toxique, biodégradable et à faible teneur en COV. 

.5 Huile de démoulage : huile minérale incolore, non toxique, biodégradable et à 

faible teneur en COV, exempte de kérosène, dont la viscosité Saybolt Universel 

exprimée en secondes est d'au moins 70 et d'au plus 110 (de 15 à 24 mm2/s) à une 

température de 40 °C, et dont le point d'éclair en creuset ouvert est d'au moins 

150 °C. 

.6 Matériaux pour ouvrages d'étaiement temporaires : conformes à la norme 

CSA-S269.1. 

.3 Armature 

.1 Tout remplacement de barres d'armature par des barres de dimensions différentes 

doit être autorisé par écrit par le représentant du Ministère.  

.2 Barres d'armature : sauf indication contraire, barres à haute adhérence faites 

d'acier en billettes, de nuance 400, conformes à la norme CSA-G30.18. 

.3 Barres d'armature : barres à haute adhérence en acier soudable faiblement allié, 

conformes à la norme CSA-G30.18. 

.4 Macrofibres synthétiques pour les dalles (rampe et encaissements) et les 

récifs artificiels préfabriquées : dosage minimum de 3 kg/m3 de béton et 

selon les instructions du fabricant 

.5 Fil à ligaturer : fil d'acier recuit et étiré à froid, conforme à la norme ASTM 

A82/A82M. 

.6 Fil d'armature : fil d'acier à haute adhérence conforme à la norme ASTM 

A82/A82M. 
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.7 Chaises, espaceurs, supports de barres et cales de support : conformes à la norme 

CSA-A23.1/A23.2. 

.8 Raccords mécaniques : assujettis à l'autorisation du Représentant du Ministère. 

.9 Barres rondes et lisses : conformes à la norme CSA-G40.20/G40.21. 

.5 Ciment portland 

.1 Pour usage général, conforme à la norme CSA A3001, de type GU. 

.2 Ajouts cimentaires : selon la norme CSA A3001. 

.3 Eau : selon la norme CSA A23.1. 

.4 Granulats : selon la norme CSA A23.1/A23.2. 

.5 Adjuvants 

.1 Entraîneurs d'air : selon la norme ASTM C260. 

.2 Adjuvants chimiques : selon la norme ASTM C494. Le Représentant du 

Ministère doit accepter les accélérateurs ou les retardateurs de prise 

utilisés pendant les travaux de bétonnage par temps froid ou par temps 

chaud. 

.6 Produit de cure : Conforme aux normes  CSA A23.1/A23.2, de type 1-D, 

contenant un colorant fugace. 

.7 Acier, ancrages: conformes à la norme CSA G40.20/G40.21, nuance 350W ou 

selon les indications. 

2.2 FORMULES DE DOSAGE 

.1 Béton 

.1 Variante 1 - Méthode de prescription du béton selon des critères de performance : 

critères de performance établis par le Représentant du Ministère, selon la norme 

CAN/CSA-A23.1/A23.2. 

.1 S'assurer que le béton fourni satisfait aux critères de performance 

énoncés dans la section 03 30 00 – Béton coulé en place et assurer le 

contrôle de la conformité du matériau conformément aux prescriptions 

de l'article CONTRÔLE, de la PARTIE 3. 

.2 Soumettre un plan de gestion de la qualité en vue d'assurer le contrôle de 

la qualité du béton en fonction des exigences de performance spécifiées. 

.3 Certification du fournisseur de béton. 

.4 Nonobstant ce qui est spécifié dans la norme CAN/CSA-A23.1 et 

CAN/CSA-A23.4, l’Entrepreneur fournira au Représentant du Ministère 

une formule de mélange pour le béton à mélanger. Cette formule n’est 

qu’un guide et est déterminée d’après les agrégats fournis par 

l’Entrepreneur, lesquels ont été soumis en laboratoire à toutes les 

opérations requises telles que tamisage, lavage, etc. Il est de la 

responsabilité de l’Entrepreneur d’utiliser les mêmes agrégats et de les 

traiter de la même façon de manière à obtenir de bons résultats. Il est 

aussi de sa responsabilité d’ajuster cette formule en fonction des 

variations possibles des agrégats ou autres composantes du béton. 

2.3 ÉLÉMENTS PRÉFABRIQUÉS 

.1 Les éléments préfabriqués doivent être réalisés conformément à la norme CSA-A23.4. 
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.2 Chaque élément préfabriqué doit porter la date de coulée et la marque d'identification 

correspondante figurant sur les dessins d'atelier et servant à en préciser l'emplacement. 

Ces marques doivent être apposées sur une partie de l'élément non apparente, une fois les 

travaux terminés. 

.3 Les pièces de quincaillerie convenant à la manutention des éléments préfabriqués doivent 

être fournies. 

2.4 FINITION DES SURFACES 

.1 Les éléments doivent présenter un fini d’une catégorie selon la norme CAN/CSA-A23.4. 

2.5 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE 

.1 Remettre au Représentant du Ministère des copies certifiées des rapports des essais de 

contrôle de la qualité concernant les présents ouvrages, conformément à la norme CSA-

G279 et CSA-A23.4. 

.2 Soumettre les rapports préparés dans le cadre du programme interne de contrôle de la 

qualité, établi d'après les exigences régissant la certification des fabricants, aux fins 

d'examen et de vérification par le Représentant du Ministère. 

.3 Remettre au Représentant du Ministère, sur demande, une copie certifiée du rapport de 

l'essai en usine des barres d'acier d'armature fournies, indiquant les résultats des analyses 

physiques et chimiques. 

.4 Les usines d'éléments préfabriqués en béton doivent conserver des registres détaillés de la 

source d'approvisionnement des matériaux servant à la fabrication du béton, de l'acier 

d'armature ainsi que de l'acier de précontrainte et, sur demande, mettre ces registres à la 

disposition du Représentant du Ministère pour vérification. 

Partie 3 Exécution 

3.1 MISE EN PLACE 

.1 Réaliser les ouvrages préfabriqués en béton conformément aux normes CAN/CSA-S6, 

CAN3-A23.3 et CSA-A23.4. 

.2 Exécuter les travaux de soudage conformément à la norme CSA-W59 pour le soudage 

des éléments aux ossatures d'acier, et à la norme CSA-W186 pour le soudage des 

armatures. 

.3 À l'aide d'une brosse métallique, nettoyer les soudures effectuées sur place et retoucher la 

peinture pour couche primaire appliquée en atelier ou le fini galvanisé avec un enduit 

riche en zinc. 

3.2 CONTRÔLE 

.1 Programme de contrôle de la qualité : s'assurer que le béton fourni est conforme aux 

critères de performance spécifiés à l'article PRODUITS, de la PARTIE 2, et définis par le  

Représentant du Ministère, et assurer le contrôle de la conformité selon l'article 

ASSURANCE DE LA QUALITÉ, de la PARTIE 1. 
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3.3 NETTOYAGE 

.1 Avant de nettoyer les surfaces souillées des éléments préfabriqués en béton, faire 

approuver, par le Représentant du Ministère, les méthodes de nettoyage que l'on prévoit 

utiliser 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre 

.2 Section 01 61 00 – Exigences générales concernant les produits 

.3 Section  01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition 

1.2 ORMES DE RÉFÉRENCE 

.1 American Society for Testing and Materials International, (ASTM) 

.1 ASTM A6/A6M, Standard Specification for general Requirements for Rolled 

Structural Steel Bars, Plates, Shapes and Sheet Piling. 

.2 ASTM A53, Specification for Pipe, Steel, Black and Hot-Dipped, Zinc-Coated 

Welded and Seamless. 

.3 ASTM A 36/A36M, Specification for Structural Steel.  

.4 ASTM A123/123M, Standard Specification for Zinc (Hot-Dip Galvanized) 

Coatings on Iron and Steel Production 

.5 ASTM A307, Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 60,000 psi Tensile 

Strength.  

.6 ASTM A 325M, Specification for High-Strength Bolts for Structural Steel Joints 

(Metric).  

.7 ASTM A563, Standard Specification for Carbon and Alloy Steel Nuts 

.8 ASTM A780M, Standard Practice for Repair of Damaged and Uncoated Areas of 

Hot-Dip Galvanized Coatings. 

.2 American National Standards Institute, (ANSI) 

.1 AWS D3.6M, Specification for underwater welding. 

.3 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International 

.1 CAN/CSA-G40.20/G40.21, Exigences générales relatives à l'acier de 

construction laminé ou soudé/Aciers de construction.  

.2 CAN/CSA-G164-M, Galvanisation à chaud des objets de forme irrégulière.  

.3 CAN/CSA-S16-S1, Limit States Design of Steel Structures (Règles de calcul aux 

états limites des charpentes en acier).  

.4 CAN/CSA-S136S1, Limit States Design of Steel Structures (Éléments de 

charpente en acier formés à froid).  

.5 CSA-S136.1, Commentary on CSA Standard S136.  

.6 CSA W47.1, Certification des compagnies de soudage par fusion des structures 

en acier.  

.7 CSA W47.2, Certification des compagnies de soudage par fusion des structures 

en aluminium 

.8 CSA W48, Métaux d'apport et matériaux associés pour le soudage à l'arc.  

.9 CSA W59, Construction soudée en acier (soudage à l'arc) (unités métriques).  
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.10 CSA W59.2, Construction soudée en Aluminium. 

.4 Institut Canadien de la Construction en Acier (ICCA) 

.1 Handbook of steel construction 

.5 The Master Painters Institute (MPI) 

.1 Architectural Painting Specification Manual. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR 

APPROBATION/INFORMATION 

.1 Soumettre les documents/échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents/Échantillons à soumettre. 

.2 Fiches techniques 

.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la 

documentation du fabricant concernant les profilés, les plaques, les tuyaux, les 

tubes et les boulons proposés. Les fiches techniques doivent indiquer les 

caractéristiques des produits, les critères de performance, les dimensions, les 

limites et la finition. 

.2 Soumettre un (1) exemplaire des fiches signalétiques requises aux termes du 

SIMDUT, conformément à la section 01 35 29 - Santé et sécurité et 01 35 43 - 

Protection de l'environnement. 

.1 Dans le cas des enduits, des primaires, des peintures et des autres 

produits de finition appliqués sur le chantier, indiquer la teneur en COV 

(en g/L). 

.3 Dessins d'atelier 

.1 Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur 

compétent reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la province de Québec. 

.2 Les dessins d’atelier portent sur les éléments suivant : 

.1 Cornières, plaques, profilés, tuyaux, barres et autres pièces d’acier à 

incorporés aux ouvrages 

.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer ou montrer les matériaux, l'épaisseur de 

l'âme, les finis, les assemblages, les joints, le mode d'ancrage et le nombre de 

dispositifs d'ancrage, les appuis, les éléments de renfort, les détails et les 

accessoires. 

.4 Soumettre les dessins d'atelier requis, y compris les documents de façonnage et 

de montage, ainsi que la liste de matériels et de matériaux conformément à la 

section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. 

.5 Dessins de montage : doivent réunir la totalité des détails et des renseignements 

nécessaires à l'assemblage et au montage des éléments, notamment : 

.1 Les méthodes de travail  

.2 L'ordre de montage des éléments 

.3 Le type de matériel à utiliser pour le montage 

.4 Les dispositifs de contreventement temporaires des éléments de 

charpente 
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.4 Pour les assemblages non standard, soumettre des croquis et des notes de calcul portant le 

seau et la signature d'un ingénieur compétent habilité à exercer au Canada, dans la 

province de Québec. 

1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ 

.1 Soumettre deux (2) exemplaires des rapports d'essai en atelier 4 semaines avant 

l'assemblage des ouvrages en acier de construction. 

.1 Les rapports d'essai en atelier doivent indiquer les propriétés chimiques et 

physiques de l'acier devant être utilisé pour les présents travaux, ainsi que divers 

autres détails pertinents. 

.2 Ces rapports d'essai doivent être certifiés par des métallurgistes compétents 

habilités à exercer au Canada, dans la province de Québec. 

.2 Fournir également un affidavit du façonneur des ouvrages en acier de construction 

certifiant que les produits, les matériels et les matériaux utilisés pour cet ouvrage sont 

conformes aux normes pertinentes relatives aux produits, aux matériels et aux matériaux 

prescrits ou indiqués. 

1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION 

.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à 

la section aux instructions écrites du fabricant 01 61 00 - Exigences générales concernant 

les produits. 

.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur 

emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du 

fabricant. 

.3 Entreposage et manutention 

.1 Entreposer les matériaux et les matériels à l'intérieur de manière qu'ils ne 

reposent pas sur le sol, dans un endroit propre, sec et bien aéré, conformément 

aux recommandations du fabricant. 

.2 Remplacer les matériaux et les matériels endommagés par des matériaux et des 

matériels neufs. 

1.6 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

.1 Trier et recycler les déchets conformément aux prescriptions de la section   01 74 21 - 

Gestion et élimination des déchets de construction/démolition. 

Partie 2 Produit 

2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS 

.1 Acier de construction : conforme à la norme CAN/CSA-G40.20/G40.21, nuance 350W 

ou selon les indications du devis. 

.2 Matériaux de soudage : conformes à la norme CSA W59 et CSA W59.2 et homologués 

par le Bureau canadien de soudage. 

.3 Électrodes de soudage : conformes aux normes de la série CSA W47 et CSA W48. 
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.4 Boulons d’ancrage : selon ASTM A307 ou A325, selon les indications aux plans. 

.5 Écrous et rondelles : selon le boulon demandé, de manière à développer sa pleine 

capacité. Les écrous seront lubrifiés selon la norme ASTM A563. 

.6 Galvanisation par immersion à chaud : selon les indications, éléments en acier galvanisés 

conformément à la norme ASTM A123/123M, Standard Specification for Zinc (Hot-Dip 

Galvanized) Coatings on Iron and Steel Production et CAN/CSA-G164, recouvrement 

minimum de 600 g/m2. 

.7 Coulis : sans retrait, non métallique, fluide et ayant une résistance de 15 MPa après  24 

heures. 

2.2 FAÇONNAGE 

.1 Les éléments en acier de construction doivent être façonnés conformément à la norme 

CAN/CSA-S16, CAN/CSA-S136 et aux indications des dessins d'atelier vérifiés. 

.2 Les ouvrages doivent être droits, d'équerre, bien alignés et conformes aux dimensions 

prescrites; les joints doivent être serrés et correctement assujettis. 

.3 Couple de serrage des boulons : utiliser le couple de serrage selon les indications de 

l’ICCA et les recommandations du fabricant. 

.4 Les soudures apparentes doivent être continues sur toute la longueur du joint; elles 

doivent être limées ou meulées de manière à présenter une surface lisse et unie. 

.5 Dans la mesure du possible, les ouvrages doivent être ajustés et assemblés en atelier, et 

livrés prêts à monter 

2.3 OUVRAGES MÉTALLIQUES - GÉNÉRALITÉS 

.1 Les ouvrages doivent être droits, d'équerre, bien alignés et conformes aux dimensions 

prescrites; les joints doivent être serrés et correctement assujettis. 

.2 À moins d'indications contraires, des vis autotaraudeuses et indesserrables, doivent être 

utilisées pour les assemblages vissés. 

.3 Dans la mesure du possible, les ouvrages doivent être ajustés et assemblés en atelier, et 

livrés prêts à monter. 

.4 Les soudures apparentes doivent être continues sur toute la longueur du joint; elles 

doivent être limées ou meulées de manière à présenter une surface lisse et unie. 

2.4 FINITION 

.1 Tous les éléments en acier sont galvanisés à chaud et non peints selon la norme 

CAN/CSA-G164 

Partie 3 Exécution 

3.1 EXAMEN 

.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des ouvrages métalliques, 

s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en oeuvre aux termes d'autres 
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sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les travaux conformément aux 

instructions écrites du fabricant. 

.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant 

du Ministère. 

.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition 

inacceptable décelée. 

.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions 

inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère. 

3.2 GÉNÉRALITÉS 

.1 Réaliser les ouvrages en acier de construction conformément aux exigences des normes 

CAN/CSA-S16 et CAN/CSA-S136. 

.2 Fournir la lettre de validation du fabricant d’acier et des soudeurs comme preuve de 

certification par le Bureau canadien de soudage, division 2.1. 

.3 Exécuter les travaux de soudage conformément à la norme CSA W59 et CSA W59.2. 

.4 Les compagnies de soudage doivent être certifiées aux termes de la Division 2 de la 

norme CAN/CSA W47.1 concernant le soudage par fusion des structures en acier, 

CAN/CSA W47.2 pour l’aluminium ou de la norme CSA W55.3 concernant le soudage 

par résistance des éléments d'ossature. 

3.3 INSTALLATION 

.1 Soudage en surface : les travaux de soudage doivent être conformes aux exigences des 

normes indiquées à l’article 1.3 de la présente section, ainsi qu’aux tolérances 

dimensionnelles spécifiées dans les normes de cet article. Les soudeurs doivent être 

qualifiés selon le Bureau canadien de soudage pour le type de soudure correspondant aux 

travaux à exécuter. 

.2 Fini : finir soigneusement les différentes parties de l’ouvrage. Faire le taillage, le 

découpage, le burinage et l’usinage avec soin et précision. Les éléments finis doivent être 

conformes aux alignements prescrits et exempts de torsions, courbures, joints ouverts, 

coins et arêtes vives. 

.3 Entures additionnelles faites au chanter : obtenir l’approbation du Représentant du 

Ministère avant de faire des entures additionnelles au chantier dans le but de faciliter le 

transport et le montage des éléments. Le cas échéant, aucun paiement supplémentaire ne 

sera effectué pour assumer les frais encourus par les entures additionnelles faites au 

chantier. 

.4 Toutes les soudures adjacentes à des pièces galvanisées recevront une couche de peinture 

protectrice riche en zinc. 

3.4 MONTAGE 

.1 Monter les éléments en acier de construction selon les indications et conformément à la 

norme CAN/CSA-S16, CAN/CSA-S136 ainsi qu'aux dessins de montage vérifiés. 

.2 À moins d'indications contraires, exécuter les travaux de soudage conformément à la 

norme CSA W59 ou CSA W59.2. 
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.3 La modification ou la coupe d'éléments d'ossature sur le chantier doit être préalablement 

approuvée par le Représentant du Ministère. 

.4 Monter les ouvrages métalliques d'équerre, d'aplomb et de niveau, alignés et ajustés avec 

précision, et veiller à ce que les joints et les croisements soient bien serrés. 

.5 Fournir et installer des ancrages appropriés et approuvés par le Représentant du 

Ministère, tels des goujons, des agrafes, des tiges d'ancrage, des boulons à expansion, des 

coquilles d'expansion ainsi que des boulons à ailettes. 

.6 Les dispositifs de fixation apparents doivent être compatibles avec le matériau qu'ils 

traversent ou auquel ils sont assujettis. 

.7 Remettre aux corps de métiers compétents les gabarits et les pièces à noyer dans le béton 

ou à encastrer dans la maçonnerie. 

.8 À la fin du montage, nettoyer avec une brosse mécanique et retoucher les boulons, les 

rivets, les soudures ou les surfaces dont la couche de protection est brûlée ou éraflée. 

.9 À l'aide d'une peinture pour couche d'impression riche en zinc, retoucher les surfaces 

galvanisées aux endroits brûlés lors des travaux de soudage sur place. 

.10 Sceller les joints au moyen de soudures continues aux endroits indiqués. Lisser ensuite 

les soudures par meulage. 

.11 Tolérances admissibles pour trous de boulons : 

.1 Les trous correspondants des boulons doivent coïncider de façon que l'on puisse 

faire passer librement et à angle droit dans tous les trous des pièces assemblées, 

un gabarit mesurant deux (2) mm de diamètre de moins que les trous. 

.2 Sauf indications contraires du Représentant du Ministère, le diamètre des trous 

finis ne doit pas être supérieur par plus de deux (2) mm à celui des boulons qu'ils 

doivent  recevoir. 

.3 L'entraxe entre deux (2) trous quelconques faisant partie d'un même groupe ne 

doit pas varier par plus de un (1) mm de la distance mesurée entre ces deux (2) 

trous. 

L'entraxe entre un groupe quelconque de trous ne doit pas déroger des tolérances 

énumérées ci-après : 

Entraxe (en mètres) Écart (±) (en millimètres) 

Moins de 10 1 

10 à 20 2 

20 à 30 3 

3.5 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 

section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les 

outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.3 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur 

recyclage, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de 

construction/démolition. 
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.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 

aux installations appropriées. 

3.6 PROTECTION 

.1 Protéger les matériels et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux 

de construction. 

.2 En cas de bris à la galvanisation, réparer selon la norme ASTM A780 / A780M - 

09(2015) - Standard Practice for Repair of Damaged and Uncoated Areas of Hot-Dip 

Galvanized Coatings 

.3 Réparer les dommages causés aux matériaux et aux matériels adjacents par l'installation 

des ouvrages métalliques. 

FIN DE LA SECTION 
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	.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent à l'achèvement d'un produit (livrable) important.
	.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur ...
	.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en regard d'étapes ou de jalons déterminés.

	1.2 EXIGENCES
	.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils respectent la durée prescrite du contrat.
	.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans le délai convenu.
	.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre l'établissement de rapports d'avancement.
	.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditi...

	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard 10 jours ouvrables après l’avis d’acceptation de l’offre, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et la suivi des travaux, ...
	.3 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble.
	.4 L’Entrepreneur sera responsable de l’information requise à l’élaboration du calendrier d’exécution des travaux. L’Entrepreneur devra faire parvenir au Représentant du Ministère l’information concernant les opérations des travaux, la séquence des tr...
	.5 Les calendriers d'exécution sont soumis sous réserve de l’acceptation du Représentant du Ministère. Le Représentant du Ministère peut exiger des calendriers ou comptes rendus additionnels afin de démontrer l’achèvement ponctuel des travaux ou toute...
	.6 L’approbation des calendriers d'exécution par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l’Entrepreneur de son obligation de compléter les travaux selon les documents contractuels. L’acceptation par le Représentant du Ministère des échéanciers ...
	.7 Le calendrier d’exécution des travaux et les mises à jour du calendrier mensuelles seront remis au Représentant du Ministère pour révision avec chaque demande de paiement en guise de condition pour le traitement de la demande de paiement.
	.8 Le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur devront réviser le calendrier d'exécution des travaux mis à jour à chaque réunion d’avancement. L’Entrepreneur devra réviser l’échéancier afin d’incorporer les changements faits à l’échéancier lors des...
	.9 Lorsque les dates butoirs ou la date d’achèvement des travaux ne seront pas respectées, l’Entrepreneur devra, et ce, sans aucuns frais additionnels pour le Représentant du Ministère, prendre une ou plusieurs des actions suivantes : augmenter la mai...

	1.4 PLAN D'ENSEMBLE
	.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de GANTT).
	.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront.
	.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu.
	.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour les mises à jour.
	.5 L’Entrepreneur sera responsable de l’information requise à l’élaboration du calendrier d’exécution des travaux. L’Entrepreneur devra faire parvenir au Représentant du Ministère l’information concernant les opérations des travaux, la séquence des tr...

	1.5 CALENDRIER D'EXÉCUTION
	.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble.

	1.6 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX
	.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par semaine, de manière qu'il reflète les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours d'exécution.
	.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les prévisions courantes, les retards prévus, les répercussions de ces élémen...
	.3 L’approbation des calendriers d'exécution par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l’Entrepreneur de son obligation de compléter les travaux selon les documents contractuels. L’acceptation par  le Représentant du Ministère des échéanciers...
	.4 Le Représentant du Ministère et l’Entrepreneur devront réviser le calendrier d'exécution des travaux mis à jour à chaque réunion d’avancement. L’Entrepreneur devra réviser l’échéancier afin d’incorporer les changements faits à l’échéancier lors des...
	.5 Lorsque les dates butoirs ou la date d’achèvement des travaux ne seront pas respectées, l’Entrepreneur devra, et ce, sans aucuns frais additionnels pour le Représentant du Ministère, prendre une ou plusieurs des actions suivantes : augmenter la mai...

	1.7 RÉUNIONS DE PROJET
	.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou...
	.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les rattraper.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	013300
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 01 45 00 - Contrôle de la qualité

	1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES
	.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au Représentant du Ministère, aux fins d'approbation. Un retard à cet égard ne saurait con...
	.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et d'échantillons avant que la vérification de l'ensemble des pièces soumises soit complètement terminée.
	.3 Les caractéristiques indiquées sur les dessins d'atelier, les fiches techniques et les échantillons de produits et d'ouvrages doivent être exprimées en unités métriques.
	.4 Lorsque les éléments ne sont pas produits ou fabriqués en unités métriques ou encore que les caractéristiques ne soient pas données en unités SI, des valeurs converties peuvent être acceptées.
	.5 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que ch...
	.6 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents contractuels, et en exposer les motifs.
	.7 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages adjacents touchés par les travaux.
	.8 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces complètes et exactes.
	.9 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des pièces conformes aux exigences des documents contractuels.
	.10 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis.

	1.3 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES
	.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé.
	.2 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer dans la Province de Québec, Canada.
	.3 Coordonner la soumission des documents ou des échantillons requis avec les exigences des travaux et des documents contractuels.  Les documents ou les échantillons soumis individuellement ne seront pas vérifiés tant que tous les renseignements conne...
	.4 Identifier les divers intervenants possibles du projet, soit l'Entrepreneur, les sous-traitants ou fournisseurs ainsi que toutes les sections du devis, dessins d'atelier et détails s'y rattachant.
	.5 Laisser un espace aux documents pour apposer l'étampe de vérification de document du Représentant du Ministère.
	.6 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de montage, les détails des raccordements, les notes explicatives perti...
	.7 Laisser 5 jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents soumis.
	.8 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.9 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant du Ministère, en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par é...
	.10 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi, en deux (2) exemplaires, contenant les renseignements suivants :
	.1 La date;
	.2 La désignation et le numéro du projet;
	.3 Le nom et l'adresse de l'Entrepreneur;
	.4 La désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le nombre soumis;
	.5 Toute autre donnée pertinente.

	.11 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit :
	.1 La date de préparation et les dates de révision;
	.2 La désignation et le numéro du projet;
	.3 Le nom et l'adresse des personnes suivantes :
	.1 Le sous-traitant
	.2 Le fournisseur
	.3 Le fabricant

	.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des Documents Con...
	.5 Les détails pertinents visant les portions de travaux concernées :
	.1 Les matériaux et les détails de fabrication
	.2 La disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements
	.3 Les détails concernant le montage ou le réglage
	.4 Les caractéristiques telles la puissance, le débit ou la contenance
	.5 Les caractéristiques de performance
	.6 Les normes de référence
	.7 La masse opérationnelle
	.8 Les schémas de câblage
	.9 Les schémas unifilaires et les schémas de principe
	.10 Les liens avec les ouvrages adjacents


	.12 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le Représentant du Ministère en a terminé la vérification.
	.13 Soumettre trois (3) copies des dessins d'atelier prescrits dans les sections techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère.
	.14 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication standard, soumettre trois (3) copies des fiches techniques ou de la documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées...
	.15 Soumettre trois (3) copies des rapports des essais prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites.
	.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date d'attribution du contrat.

	.16 Soumettre trois (3) copies des certificats prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.1 Les documents soumis doivent porter le label de la compagnie et être signé par un responsable de la compagnie attestant que le produit, le système, le matériel ou les matériaux sont conformes aux exigences.
	.2 Les certificats doivent porter le nom du projet et être datés après l’adjudication du contrat

	.17 Soumettre trois (3) copies des instructions du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
	.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de sécurité à mettre en place.

	.18 Soumettre trois (3) copies des rapports des contrôles effectués sur place par le fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère.
	.19 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou systèmes installés aux instructions du fabricant.
	.20 Soumettre trois (3) copies des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère.
	.21 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux.
	.22 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui s'appliquent aux travaux.
	.23 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou qu'ils ne contiennent que des corrections mineures, les copies sont retournées, et les travaux de façonnage et d'ins...
	.24 L'examen des dessins d'atelier par le Représentant du Ministère vise uniquement à vérifier la conformité au concept général des données indiquées sur ces derniers.
	.1 Cet examen ne signifie pas que le Représentant du Ministère approuve l'avant-projet détaillé présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de tr...
	.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes de façonnage ou...


	1.4 ÉCHANTILLONS
	.1 Soumettre deux (2) échantillons de produits aux fins d'examen, selon les prescriptions des sections techniques du devis. Étiqueter les échantillons en indiquant leur origine et leur destination prévue.
	.2 Expédier les échantillons port payé au bureau de chantier du Représentant du Ministère.
	.3 Aviser le Représentant du Ministère par écrit, au moment de la présentation des échantillons de produits, des écarts qu'ils présentent par rapport aux exigences des documents contractuels.
	.4 Lorsque la couleur, le motif ou la texture fait l'objet d'une prescription, soumettre toute la gamme d'échantillons nécessaires.
	.5 Les modifications apportées aux échantillons par le Représentant du Ministère ne sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux.
	.6 Apporter aux échantillons les modifications qui peuvent être demandées par le Représentant du Ministère tout en respectant les exigences des documents contractuels.
	.7  Les échantillons examinés et approuvés deviendront la norme de référence à partir de laquelle la qualité des matériaux et la qualité d'exécution des ouvrages finis et installés seront évaluées.

	1.5 ÉCHANTILLONS DE L'OUVRAGE
	.1 Réaliser les échantillons de l'ouvrage requis conformément à la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.

	1.6 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE
	.1 Soumettre, selon les directives du Représentant du Ministère, une (1) copie du dossier de photographies numériques en couleurs, de résolution standard, en format jpg, présenté sur support électronique.
	.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la photo.
	.3 Fréquence de soumission des photos : selon les directives du  Représentant du Ministère
	.1 Une fois les travaux d'excavation, de fondation, de montage et d'installation des canalisations d'utilités et autres travaux terminés mais avant que les ouvrages soient dissimulés selon les directives du  Représentant du Ministère.


	1.7 CERTIFICATS ET PROCÈS-VERBAUX
	.1 Soumettre les documents pertinents exigés par la commission de la santé et de la sécurité au travail immédiatement après l'attribution du contrat.
	.2 L’Entrepreneur devra :
	.1 Soumettre  les certificats du fabricant au Représentant du Ministère, lorsque spécifié aux sections du devis, en quantités requises.
	.2 Indiquer que le matériau ou le produit respecte ou dépasse les exigences demandées. Soumettre les fiches techniques de référence du produit, les « affidavits et les certificats appropriés attestant la conformité du produit.
	.3 Les certificats ou les essais de produits récents ou passés pourront être soumis, mais devront être approuvés par le Représentant du Ministère.


	1.8 FICHES TECHNIQUES DES PRODUITS
	.1 L’Entrepreneur devra :
	.1 Soumettre le nombre de copies requis pour sa part ainsi que deux copies au Représentant du Ministère.
	.2 Fournir chaque copie contenant l'identification du produit applicable, soit le modèle, les options et autres spécifications. Fournir les informations supplémentaires obtenues du fabricant s'appliquant à ce projet.



	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	013529
	Partie 1 Général
	1.1 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au travail
	.2 Province de Québec
	.1 Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1
	.2 Code de sécurité pour les travaux de construction, S-2.1, r.6.

	.3 Association canadienne de normalisation (CAN/CSA).
	.4 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT)
	.1 Fiches signalétiques (FS).


	1.2 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Transmettre au Représentant du Ministère, dans les 24 heures, une copie de tout rapport d’inspection, avis de correction, ou recommandations émis par les inspecteurs fédéraux ou provinciaux.
	.3 Transmettre au Représentant du Ministère, dans les 24 heures, un rapport d’enquête pour tout accident entraînant une blessure et sur tout incident qui met en lumière un potentiel de risque.
	.4 Transmettre au Représentant du Ministère les copies des certificats de formation qui sont requis pour l’application du programme de prévention, notamment:
	.1 Cours de santé et sécurité générale pour les chantiers de construction
	.2 Attestation d’agent de sécurité
	.3 Secourisme en milieu de travail et réanimation cardiorespiratoire
	.4 Port et ajustement des équipements de protection individuelle
	.5 Conduite sécuritaire des chariots élévateurs
	.6 Plates-formes de travail élévatrices
	.7 Et tout autre formation requise par règlement ou par le programme de prévention

	.5 Examens médicaux : Lorsque des examens médicaux sont requis, en vertu d’une loi, d’un règlement, d’une directive, d’un devis ou d’un programme de prévention, l’entrepreneur doit:
	.1 Avant la mobilisation, transmettre au Représentant du Ministère les attestations d’examens médicaux de son personnel de surveillance et de tous ses employés visés par le premier paragraphe du présent article qui seront présents à l’ouverture du cha...
	.2 Transmettre par la suite au fur et à mesure et sans délai les attestations d’examens médicaux de toutes les personnes nouvellement arrivées au chantier qui sont visées par le premier paragraphe du présent article.

	.6 Attestation de conformité délivrée par la CNESST : l'Attestation de conformité est un document délivré par la CNESST confirmant que l'entrepreneur est en règle avec la CNESST, c'est-à-dire qu'il lui a versé toutes les sommes dues relativement à un ...

	1.3 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS
	.1 L’Entrepreneur doit procéder à une identification des dangers relatifs à  chacune des tâches effectuées sur le chantier.
	.2 L’Entrepreneur doit planifier et organiser les travaux de façon à favoriser l’élimination à la source des dangers ou la protection collective et ainsi réduire au minimum le recours aux équipements de protection individuelle. Lorsqu’une protection i...
	.3 Un équipement, un outil ou un moyen de protection qui ne peut être installé ou utilisé sans compromettre la santé et la sécurité des travailleurs ou du public est réputé être inadéquat pour le travail à effectuer.
	.4 Tous les équipements mécaniques doivent être inspectés avant leur livraison sur le chantier. Avant l’utilisation d’un équipement mécanique l’Entrepreneur doit transmettre au Représentant du Ministère une attestation de conformité signée par un méca...

	1.4 RÉUNIONS
	.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le début des travaux, et en assurer la direction.
	.2 Un représentant décisionnel de l’entrepreneur doit assister à toutes et les réunions où il est question de la santé et de la sécurité sur le chantier.
	.3 L’entrepreneur doit mettre sur pied un comité de chantier et tenir les réunions tel que requis par le Code de sécurité pour les travaux de construction.

	1.5 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION
	.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 41 00 - Exigences réglementaires.
	.2 Se conformer à toutes les lois, à tous les règlements et à toutes les normes qui sont applicables à l’exécution des travaux.
	.3 Observer les normes et les règlements prescrits afin de garantir un déroulement normal des travaux sur les terrains contaminés par des matières dangereuses ou toxiques.
	.4 Nonobstant la date de publication des normes indiquée dans le code de sécurité pour les travaux de construction, on doit toujours utiliser la version en vigueur au moment où elle s’applique.

	1.6 RESPONSABILITÉ
	.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes, assumer également, dans les zones contiguës, la protection des personnes et de l'environnement dans la mesure où ils sont touchés par les travaux.
	.2 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité énoncées dans les Documents Contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables.
	.3 Prendre toutes les mesures nécessaires pour s’assurer de l’application et du respect des exigences en matière de santé et de sécurité contenues dans les documents contractuels, la réglementation fédérale et provinciale, les normes qui sont applicab...

	1.7 EXIGENCES DE CONFORMITÉ
	.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1, et au Code de sécurité pour les travaux de construction, c. S-2.1, r. 4.
	.2 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du Code canadien du travail.

	1.8 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS
	.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail...

	1.9 AFFICHAGE DES DOCUMENTS
	.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux de la province et en consultation avec le Représentant du Ministère.

	1.10 ARRÊT DES TRAVAUX
	.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la protection de l'environnement, la priorité sur les questions liées au coût et au calendrier des travaux.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	013543
	Partie 1 Général
	1.1 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis, conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.

	1.2 DÉFINITIONS
	.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour les humains ...
	.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction.

	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents/Échantillons à soumettre.
	.2 Fiches techniques
	.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du fabricant.


	1.4 PRÉVENTION DE LA POLLUTION
	.1 Assurer le contrôle des émissions produites par le matériel et l'outillage conformément aux exigences des autorités locales.
	.2 Utiliser des véhicules et de la machinerie lourde en bon état de fonctionnement et exempt de fuite. Les pièces de machinerie devant être utilisées sous l’eau doivent être nettoyées.

	1.5 Transport de matériaux
	.1 Le transport des matériaux sur les routes publiques jusqu’au site des travaux pourra se faire du lundi au samedi inclusivement à moins d’avis contraire des autorités compétentes.  Le transport sera interdit les dimanches et les jours fériés.
	.2 Le transport des matériaux à travers les municipalités pourra débuter à 7 h et se terminer à 18 h (6h00 p.m.).  Le transport à l’extérieur de ces heures ne sera pas permis à moins d’une autorisation spécifique.
	.3 L’Entrepreneur devra veiller au bon fonctionnement des camions utilisés.  Tout camion et autre mode de transport émettant un niveau sonore jugé par le Représentant du Ministère au-dessus de la normale devra cesser le transport des matériaux ou être...
	.4 L’Entrepreneur devra utiliser une signalisation adéquate et coopérer avec la municipalité, le Représentant du Ministère et autres autorités compétentes afin de minimiser l’impact du transport sur la vie des résidents dans le voisinage du parcours d...
	.5 Utiliser une bâche pour recouvrir les matériaux granulaires lors du transport.
	.6 Limiter la circulation pour le transport du matériel aux chemins et aux aires identifiées au devis.
	.7 Maintenir en tout temps les voies de circulation utilisées en bon état et prendre les mesures nécessaires afin que celles-ci puissent être utilisées et croisées sans problème par les autres utilisateurs.
	.8 À la suite des travaux, remettre les voies de circulation dans un état au moins égal à leur état initial et dans les meilleurs délais.

	1.6 Bruit
	.1 Les activités bruyantes seront interdites la nuit, à moins de nécessité absolue.

	1.7 AVIS DE NON-CONFORMITÉ
	.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de p...
	.2 Après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer des mesures correctives au Représentant du Ministère et il doit les mettre en oeuvre avec l'approbation du Représentant du Ministère.
	.1 L'Entrepreneur doit attendre d'avoir obtenu l'approbation par écrit du Représentant du Ministère avant de procéder à la mise en oeuvre des mesures proposées.

	.3 Le Représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures correctives satisfaisantes soient prises.
	.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des travaux.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 NETTOYAGE
	.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.
	.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.




	014100
	Partie 1 Généralités
	1.1 CODES, NORMES ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE
	.1 Tout l’ouvrage doit être conforme aux exigences applicables des normes (édition la plus récente) de l’Office des normes du Gouvernement canadien (ONGC), de l’Association canadienne de normalisation (CAN/CSA), du Code national du bâtiment du Canada ...
	.2 Durant les travaux, lorsqu’il y a conflit entre les différents règlements, les normes les plus strictes seront observées.
	.3 En tout temps, lorsque le devis référera aux normes, il sera entendu que ce sera la dernière édition révisée indépendamment des éditions actuellement désignées.
	.4 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les dépasser.
	.1 Les documents contractuels.
	.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits.


	1.2 Lois, règlements et décrets
	.1 L’Entrepreneur devra se conformer à tous les droits et privilèges d’autrui et à toutes les lois, tous les règlements et décrets fédéraux, provinciaux et municipaux; il devra, en plus, voir à ce que ses employés de droit ou de fait, y compris des so...
	.2 Les permis et approbations applicables devront être obtenus par l’Entrepreneur avant le début des travaux.

	1.3 Droits, permis et taxes
	.1 L’Entrepreneur devra donner tous les avis et obtenir et payer tous les droits et permis de construction pour la démolition, la construction, et tous autres services, comme le requièrent ou l’exigent les autorités ayant juridiction dans la localité.
	.2 Il sera responsable de tout dommage et coût résultant du défaut de se procurer ces droits et permis.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	014500
	Partie 1 Généralités
	1.1 SECTIONS CONNEXES
	.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre
	.2 Section 01 77 00 - Achèvement des travaux

	1.2 INSPECTION
	.1 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également lui être assuré pendant toute la durée de ces travaux.
	.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations ou à des essais spéciaux commandés par le Représentant du Ministère ou exigés aux termes de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un déla...
	.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il n'ait été soumis aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais re...
	.4 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'inspection de toute partie de l'ouvrage dont la conformité aux documents contractuels est mise en doute. Si, après examen, l'ouvrage en question est déclaré non conforme aux exigences des documents contr...

	1.3 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS
	.1 Le Représentant du Ministère se chargera de retenir les services d'organismes d'essais et d'inspections indépendants. Le coût de ces services sera assumé par le Représentant du Ministère.
	.2 Fournir le matériel requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et des inspections.
	.3 Le recours à des organismes d'essais et d'inspections ne dégage aucunement l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux exigences des documents contractuels.
	.4 Si des défauts sont relevés au cours des essais et/ou des inspections, l'organisme désigné exigera une inspection plus approfondie et/ou des essais additionnels pour définir avec précision la nature et l'importance de ces défauts. L'Entrepreneur de...

	1.4 ACCÈS AU CHANTIER
	.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier.
	.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils disposent des moyens d'accès voulus.

	1.5 PROCÉDURE
	.1 Aviser d'avance l'organisme le Représentant du Ministère lorsqu'il faut procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes.
	.2 Soumettre les échantillons et/ou les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder l'exécution des travaux.
	.3 Fournir la main-d'oeuvre et les installations nécessaires pour prélever et manipuler les échantillons et les matériaux/matériels sur le chantier. Prévoir également l'espace requis pour l'entreposage et la cure des échantillons.

	1.6 OUVRAGES OU TRAVAUX REJETÉS
	.1 Enlever les éléments défectueux jugés non conformes aux documents contractuels et rejetés par le Représentant du Ministère, soit parce qu'ils n'ont pas été exécutés selon les règles de l'art, soit parce qu'ils ont été réalisés avec des matériaux ou...
	.2 Le cas échéant, réparer sans délai les ouvrages des autres entrepreneurs qui auront été endommagés lors des travaux de réfection ou de remplacement susmentionnés.
	.3 Si, de l'avis de du Représentant du Ministère, il n'est pas opportun de réparer les ouvrages défectueux ou jugés non conformes aux documents contractuels, le Représentant du Ministère pourra déduire du prix contractuel la différence de valeur entre...

	1.7 RAPPORTS
	.1 Fournir 2 exemplaires des rapports des essais et des inspections au Représentant du Ministère.
	.2 Fournir des exemplaires de ces rapports au fabricant ou au façonneur du matériel/des matériaux inspectés ou mis à l'essai.

	1.8 ESSAIS ET FORMULES DE DOSAGE
	.1 Fournir les rapports des essais et les formules de dosage exigés.
	.2 Le coût des essais et des formules de dosage qui n'ont pas été spécifiquement exigés aux termes des Documents Contractuels ou des règlements locaux visant le chantier sera soumis à l'approbation du Représentant du Ministère et pourra ultérieurement...

	1.9 ÉCHANTILLONS D'OUVRAGES
	.1 Préparer les échantillons d'ouvrages spécifiquement exigés dans le devis. Les exigences du présent article valent pour toutes les sections du devis dans lesquelles on demande de fournir des échantillons d'ouvrages.
	.2 Construire les échantillons d'ouvrages aux différents endroits approuvés par le Représentant du Ministère.
	.3 Préparer les échantillons d'ouvrages aux fins d'approbation par le Représentant du Ministère dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé, afin de ne pas retarder l'exécution des travaux.
	.4 Un retard dans la préparation des échantillons d'ouvrages ne saurait constituer une raison suffisante pour obtenir une prolongation du délai d'exécution des travaux et aucune demande en ce sens ne sera acceptée.
	.5 Au besoin, le Représentant du Ministère aidera l'Entrepreneur à établir un calendrier de préparation des échantillons d'ouvrages.
	.6 Enlever les échantillons d'ouvrages à la fin des travaux ou au moment déterminé par le Représentant du Ministère.
	.7 Les échantillons d'ouvrages peuvent faire partie de l'ouvrage fini.
	.8 Il est précisé, dans chaque section du devis où il est question d'échantillons d'ouvrages, si ces derniers peuvent ou non faire partie de l'ouvrage fini et à quel moment ils devront être enlevés, le cas échéant.

	1.10 ESSAIS EN USINE
	.1 Soumettre les certificats des essais effectués en usine qui sont exigés ou prescrits dans les différentes sections du devis.

	1.11 MATÉRIELS, APPAREILS ET SYSTÈMES
	.1 Soumettre les rapports de réglage et d'équilibrage des systèmes mécaniques et électriques


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	014501
	Partie 1 Généralités
	1.1 SECTION CONNEXES
	.1 Section 01 45 00 – Contrôle de la qualité.

	1.2 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ
	.1 Obligations de l’Entrepreneur :
	.1 L’Entrepreneur est responsable du contrôle de la qualité et doit établir et maintenir un programme de contrôle de la qualité efficace. Ce dernier comprend le personnel, les procédures et l’organisation nécessaires pour produire un produit final qui...
	.2 L’Entrepreneur doit faire le suivi du contrôle de la qualité pour les fournisseurs, les fabricants, les produits, les services, les conditions des lieux et le travail afin de produire un travail de la qualité prescrite.
	.3 L’Entrepreneur doit se conformer aux instructions des fabricants pour chaque étape de la séquence de construction.
	.4 Si les instructions des fabricants entrent en conflit avec les documents du contrat, l’Entrepreneur doit demander des clarifications au Représentant du Ministère avant de continuer.
	.5 L’Entrepreneur doit se conformer aux normes prescrites pour la qualité minimale du travail sauf lorsqu’il existe des tolérances des codes ou des exigences prescrites qui demandent des normes plus strictes ou un travail plus précis.
	.6 L’Entrepreneur doit effectuer le travail avec un personnel qualifié pour produire un travail de la qualité prescrite.


	1.3 TOLÉRANCES
	.1 L’Entrepreneur doit surveiller le contrôle des tolérances pour produire un travail acceptable. Il ne doit pas permettre le cumul des tolérances.
	.2 L’Entrepreneur doit se conformer aux tolérances des fabricants et du devis. Si les tolérances des fabricants entrent en conflit avec les documents du contrat, l’Entrepreneur doit demander des clarifications au Représentant du Ministère avant de con...

	1.4 RÉFÉRENCES
	.1 Pour les produits ou le travail prescrits par une association, un corps de métier ou d’autres normes reconnues, l’Entrepreneur doit se conformer aux exigences des normes sauf si des exigences plus strictes sont prescrites ou exigées par les codes a...
	.2 L’Entrepreneur doit se conformer aux normes de référence en vigueur au moment de la réception des soumissions, sauf lorsqu’une date particulière est fixée par le code.
	.3 L’Entrepreneur doit obtenir des exemplaires des normes si les sections du devis le demandent.
	.4 Ni les relations contractuelles, ni les devoirs et responsabilités des parties du contrat, ni celles du Représentant du Ministère ne peuvent changer par rapport aux documents du contrat par la mention ou la suggestion d’un document de référence que...


	Partie 2 Produits
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 PHASES DU CONTRÔLE ET DE QUALITÉ
	.1 Le contrôle de la qualité est le moyen qui permet à l’Entrepreneur de s’assurer que la construction, y compris pour les sous-traitants et les fournisseurs, est conforme aux exigences du  contrat. Les contrôles doivent permettre de couvrir toutes le...
	.1 Phase préparatoire : Cette phase doit être effectuée avant le début des travaux sur chaque partie définissable du travail et doit comprendre :
	.1 Un examen de chaque paragraphe du devis applicable.
	.2 Un examen des plans du contrat.
	.3 Une vérification pour s’assurer que tous les matériaux et/ou l’équipement ont été essayés, soumis et approuvés.
	.4 Une vérification pour s’assurer qu’on a prévu l’inspection et l’essai de contrôle requis.
	.5 Un examen de la zone du travail afin d’assurer que tout le travail préliminaire requis a été effectué et est conforme au contrat.
	.6 Un examen physique des matériaux, de l’équipement et des échantillons de travail requis pour s’assurer qu’ils sont  disponibles, conformes aux dessins d’atelier approuvés ou à la date de  soumission requise et qu’ils sont bien entreposés.
	.7 Une discussion des procédures pour les travaux de construction, y compris les modifications nécessaires pour résoudre les défauts répétitifs.
	.8 Les tolérances de construction des documents et les normes de travail pour cette phase de travail.
	.9 Une vérification pour s’assurer que le Représentant du Ministère a accepté la partie du plan de contrôle de la qualité pour le travail à effectuer.

	.2 Phase initiale : Cette phase doit être exécutée au début d’une partie définissable du travail. Il faut faire ce qui suit :
	.1 Une vérification du travail terminé pour s’assurer qu’il est conforme aux exigences du contrat.
	.2 Vérification de la conformité générale avec le contrat : Vérifier l’inspection et les essais requis par le contrôle de la qualité.
	.3 Établir le niveau de qualification pour le travail à accomplir et vérifier qu’il respecte les normes minimales acceptables de qualification pour le travail. Comparer avec les sections d’essai et des panneaux d’échantillon acceptés s’il y a lieu.
	.4 Corriger toutes les différences.
	.5 La phase initiale devrait être répétée pour chaque nouvelle équipe devant travailler sur le site ou à chaque fois que les normes minimales acceptables prescrites ne sont pas respectées.

	.3 Phase de suivi : Des vérifications quotidiennes doivent être effectuées pour s’assurer d’une conformité continue avec les exigences du contrat, y compris l’essai de contrôle, jusqu’à ce que la partie spécifique du travail soit terminée. Les vérific...


	3.2 PLAN DE CONTRÔLE DES MATÉRIAUX DE CARRIÈRE
	.1 L’Entrepreneur a la responsabilité d’établir et de maintenir un plan de contrôle des matériaux de carrière pour assurer que tous les matériaux de carrière incorporés à l’ouvrage sont conformes aux devis.

	3.3 Acceptation substantielle et finale
	.1 Une fois tout le travail achevé, le gestionnaire du contrôle de la qualité de l’Entrepreneur et le Représentant du Ministère doivent effectuer une inspection de l’ouvrage e dresser une liste des travaux qui ne respectent pas les plans et les devis....

	3.4 DOCUMENTATION
	.1 L’Entrepreneur doit tenir à jour des registres des opérations, activités et essais de contrôle de la qualité effectués, y compris pour le travail des sous-traitants et des fournisseurs. Ces registres doivent être d’un format acceptable et doivent i...
	.1 L’Entrepreneur/sous-traitant et leur secteur de responsabilité.
	.2 Les activités d’essai et/ou de contrôle effectuées avec les résultats et les références aux exigences des plans et/ou des devis.
	.3 L’identification des éléments soumis et examinés avec la référence du contrat.
	.4 Les conflits avec les plans et/ou les devis.
	.5 Les plans du contrat tel que construit comprenant un jeu complet de plans de contrat marqués en rouge pour indiquer toutes les conditions différant des plans d’origine.
	.6 Les dessins d’atelier finalement approuvés.




	016100
	Partie 1 Généralités
	1.1 SECTIONS CONNEXES
	.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillon à soumettre

	1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 Des références à des normes pertinentes peuvent être faites dans chaque section du devis.
	.2 Se conformer aux normes indiquées, en tout ou en partie, selon les prescriptions du devis.
	.3 Dans les cas où il subsiste un doute quant à la conformité de certains produits ou systèmes aux normes pertinentes, le Représentant du Ministère se réserve le droit de la vérifier par des essais.
	.4 Si les produits ou les systèmes sont conformes aux Documents Contractuels, les frais occasionnés par ces essais seront assumés par le Représentant du Ministère, sinon ils devront être assumés par l'Entrepreneur.

	1.3 QUALITÉ
	.1 Les produits, les matériaux, les matériels, les appareils et les pièces utilisés pour l'exécution des travaux doivent être neufs, en parfait état et de la meilleure qualité pour les fins auxquelles ils sont destinés. Au besoin, fournir une preuve é...
	.2 La politique d'achat vise à acquérir, à un coût minimal, des articles contenant le plus grand pourcentage possible de matières recyclées et récupérées, tout en maintenant des niveaux satisfaisants de compétitivité. Faire des efforts raisonnables po...
	.3 Les produits trouvés défectueux avant la fin des travaux seront refusés, quelles que soient les conclusions des inspections précédentes. Les inspections n'ont pas pour objet de dégager l'Entrepreneur de ses responsabilités, mais simplement de rédui...
	.4 En cas de conflit quant à la qualité ou à la convenance des produits, seul le Représentant du Ministère pourra trancher la question en se fondant sur les exigences des Documents Contractuels.
	.5 Sauf indication contraire dans le devis, favoriser une certaine uniformité en s'assurant que les matériaux ou les éléments d'un même type proviennent du même fabricant.
	.6 Les étiquettes, les marques de commerce et les plaques signalétiques permanentes posées en évidence sur les produits mis en oeuvre ne sont pas acceptables, sauf si elles donnent une instruction de fonctionnement ou si elles sont posées sur du matér...

	1.4 FACILITÉ D'OBTENTION DES PRODUITS
	.1 Immédiatement après l’avis d’acceptation de l’offre, prendre connaissance des exigences relatives à la livraison des produits et prévoir tout retard éventuel. Si des retards dans la livraison des produits sont prévisibles, en aviser le Représentant...
	.2 Si le Représentant du Ministère n'a pas été avisé des retards de livraison prévisibles au début des travaux, et s'il semble probable que l'exécution des travaux s'en trouvera retardée, le Représentant du Ministère se réserve le droit de substituer ...

	1.5 ENTREPOSAGE, MANUTENTION ET PROTECTION DES PRODUITS
	.1 Manutentionner et entreposer les produits en évitant de les endommager, de les altérer ou de les salir, et en suivant les instructions du fabricant, le cas échéant.
	.2 Entreposer dans leur emballage d'origine les produits groupés ou en lots; laisser intacts l'emballage, l'étiquette et le sceau du fabricant. Ne pas déballer ou délier les produits avant le moment de les incorporer à l'ouvrage.
	.3 Les produits susceptibles d'être endommagés par les intempéries doivent être conservés sous une enceinte à l'épreuve de celles-ci.
	.4 Les liants hydrauliques ne doivent pas être déposés directement sur le sol ou sur un plancher en béton, ni être en contact avec les murs.
	.5 Le sable destiné à être incorporé dans les mortiers et les coulis doit demeurer sec et propre. Le stocker sur des plates-formes en bois et le couvrir de bâches étanches par mauvais temps.
	.6 Déposer le bois de construction ainsi que les matériaux en feuilles, en panneaux  sur des supports rigides, plats, pour qu'ils ne reposent pas directement sur le sol. Donner une faible pente afin de favoriser l'écoulement de l'eau de condensation.
	.7 Entreposer et mélanger les produits de peinture dans un local chauffé et bien aéré. Tous les jours, enlever les chiffons huileux et les autres déchets inflammables des lieux de travail. Prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter les ris...
	.8 Remplacer sans frais supplémentaires les produits endommagés, à la satisfaction du Représentant du Ministère
	.9 Retoucher à la satisfaction du Représentant du Ministère les surfaces finies en usine qui ont été endommagées. Utiliser, pour les retouches, des produits identiques à ceux utilisés pour la finition d'origine. Il est interdit d'appliquer un produit ...

	1.6 TRANSPORT
	.1 Payer les frais de transport des produits requis pour l'exécution des travaux.
	.2 Si applicable, les frais de transport des produits fournis par le Représentant du Ministère seront assumés par ce dernier. Assurer le déchargement, le transport et la manutention de ces produits.

	1.7 INSTRUCTIONS DU FABRICANT
	.1 Sauf prescription contraire dans le devis, installer ou mettre en place les produits selon les instructions du fabricant. Ne pas se fier aux indications inscrites sur les étiquettes et les contenants fournis avec les produits. Obtenir directement d...
	.2 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de toute divergence entre les exigences du devis et les instructions du fabricant, de manière qu'il puisse prendre les mesures appropriées.
	.3 Si les instructions du fabricant n'ont pas été respectées, le Représentant du Ministère pourra exiger, sans que le prix contractuel soit augmenté, l'enlèvement et la repose des produits qui ont été mis en place ou installés incorrectement.

	1.8 QUALITÉ D'EXÉCUTION DES TRAVAUX
	.1 La mise en oeuvre doit être de la meilleure qualité possible, et les travaux doivent être exécutés par des ouvriers de métier, qualifiés dans leurs disciplines respectives. Aviser le Représentant du Ministère si les travaux à exécuter sont tels qu'...

	1.9 REMISE EN ÉTAT
	.1 Exécuter les travaux de remise en état requis pour réparer ou pour remplacer les parties ou les éléments de l'ouvrage trouvés défectueux ou inacceptables. Coordonner les travaux à exécuter sur les ouvrages contigus touchés, selon les besoins.
	.2 Les travaux de remise en état doivent être réalisés par des spécialistes connaissant les matériaux et les matériels utilisés; ces travaux doivent être exécutés de manière qu'aucune partie de l'ouvrage soit endommagée ou risque de l'être.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	017411
	Partie 1 Généralités
	1.1 SECTIONS CONNEXES
	.1 Section 01 77 00 - Achèvement des travaux

	1.2 NETTOYAGE FINAL
	.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux en surplus, les outils ainsi que l’équipement et les matériels de construction qui ne sont plus nécessaires à l'exécution du reste des travaux.
	.2 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux en surplus, les outils, l'équipement et les matériels de construction.
	.3 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut.
	.4 Examiner les finis, les accessoires et les matériels afin de s'assurer qu'ils répondent aux exigences prescrites quant au fonctionnement et à la qualité d'exécution.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	017700
	Partie 1 Généralités
	1.1 SECTIONS CONNEXES
	.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre

	1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES
	.1 Procédure de réception des travaux
	.1 Inspection effectuée par l'Entrepreneur : L'Entrepreneur doit inspecter les travaux, repérer les défauts et les défaillances et faire les réparations nécessaires pour que tout soit conforme aux exigences des Documents Contractuels.
	.1 Aviser le Représentant du Ministère par écrit une fois l'inspection de l'Entrepreneur terminée, et soumettre un document attestant que les corrections ont été apportées.
	.2 Présenter ensuite une demande pour que les travaux soient inspectés par le Représentant du Ministère.

	.2 Inspection effectuée par le Représentant du Ministère :
	.1 Le Représentant du Ministère effectuera avec l'Entrepreneur une inspection des travaux dans le but de repérer les défauts et les défaillances.
	.2 L'Entrepreneur devra apporter les corrections demandées.

	.3 Achèvement des tâches : soumettre un document certifiant que les tâches indiquées ci-après ont été effectuées.
	.1 Les travaux sont terminés et ils ont été inspectés et jugés conformes aux exigences des Documents Contractuels.
	.2 Les défaillances et les défauts décelés au cours des inspections ont été corrigés.
	.3 Les appareils, les matériels et les systèmes ont été soumis à des essais, équilibrés, réglés et ils sont entièrement opérationnels.
	.4 Les certificats exigés par les compagnies d'utilités concernées ont été soumis.
	.5 La formation nécessaire quant au fonctionnement des appareils, du matériel et des systèmes a été donnée au Représentant du Ministère
	.6 La mise en service des appareils, matériels et systèmes mécaniques a été effectué(e) conformément aux prescriptions indiquées par le Représentant du Ministère.
	.7 Les travaux sont terminés et prêts à être soumis à l'inspection finale.

	.4 Inspection finale
	.1 Lorsque toutes les tâches mentionnées précédemment sont terminées, présenter une demande pour que les travaux soient soumis à l'inspection finale, laquelle sera effectuée conjointement le Représentant du Ministère.
	.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère, terminer les éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une nouvelle demande d'inspection.

	.5 Déclaration d'achèvement substantiel : le Représentant du Ministère considère que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles semblent en grande partie satisfaites, présenter une demande de production d'un c...
	.6 Certificat d’achèvement définitif:
	.1 Lorsque le Représentant du Ministère considère que les défaillances et les défauts ont été corrigés et que les exigences contractuelles sont entièrement satisfaites, présenter une demande de paiement final.
	.2 Si les travaux sont jugés incomplets par le Représentant du Ministère, terminer les éléments qui n'ont pas été exécutés et présenter une nouvelle demande d'inspection.



	1.3 NETTOYAGE FINAL
	.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.


	Partie 2 Produit
	2.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.


	Partie 3 Exécution
	3.1 SANS OBJET
	.1 Sans objet.



	031000
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 03 20 00 – Armatures pour béton
	.2 Section 03 30 00 – Béton coulé en place
	.3 Section 03 41 00 – Éléments préfabriqués en béton structural

	1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 Association canadienne de normalisation (CSA)
	.1 CAN/CSA-A23.1/A23.2, Béton Constituants et exécution des travaux/Méthodes d'essai et pratiques normalisées pour le béton
	.2 CAN/CSA-086S1, Règles de calcul aux états limites des charpentes en bois
	.3 CAN/CSA-0121, Contre-plaqué en sapin de Douglas
	.4 CAN/CSA-0151, Contre-plaqué en bois de résineux canadiens
	.5 CAN/CSA-0153, Contre-plaqué en peuplier
	.6 CAN/CSA-0437, Normes relatives aux panneaux de particules orientées et aux panneaux de grandes particules
	.7 CAN/CSA-S269.1, Falsework for Construction Purposes
	.8 CAN/CSA-S269.3, Coffrages, Norme nationale du Canada

	.2 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC)
	.1 CAN/ULC-S701, Norme sur l'isolant thermique en polystyrène, panneaux et revêtements de tuyauterie.


	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Soumettre les dessins d'atelier des coffrages et des ouvrages d'étaiement temporaires.
	.1 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou habilité à exercer dans  la province de Québec au Canada.

	.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer, montrer ou comprendre la méthode de construction et le calendrier des travaux, les marches à suivre concernant l'étaiement, le décoffrage et la remise en place des étais, les matériaux, les caractéristiques a...
	.4 Les dessins d'atelier doivent indiquer, montrer ou comprendre les données de calcul des coffrages telles que la vitesse et la température admissibles de mise en place du béton dans les coffrages.
	.5 Préciser l'ordre de montage et de démontage des coffrages et des ouvrages d'étaiement temporaires, selon les directives du Représentant du Ministère.
	.6 Si des coffrages glissants ou des coffrages volants sont utilisés, soumettre les détails des matériels et les marches à suivre au Représentant du Ministère.

	1.4 MATÉRIAUX/MATÉRIELS
	.1 Matériaux de coffrage
	.1 Pour la mise en place de béton ne présentant pas de caractéristiques architecturales particulières, utiliser des coffrages en bois et en produits dérivés du bois conformes aux normes CSA O121, CSA-O86.1, CSA O437, ou CSA O153.
	.2 Les coffrages doivent être conformes à la norme CAN/CSA-A23.1. Respecter les tolérances maximales pour les ouvrages de béton fini telles qu'elles sont spécifiées dans la norme 347 de l'ACI intitulée  « Recommended Practice for Concrete Formwork ».

	.2 Tirants de coffrage
	.1 Dans le cas du béton ne devant pas présenter de caractéristiques architecturales, utiliser des tirants métalliques amovibles ou à découplage rapide, de longueur fixe ou réglable, ne comportant aucun dispositif qui pourrait laisser sur la surface du...
	.2 Dans le cas du béton devant présenter des caractéristiques architecturales, utiliser des tirants équipés de cônes de plastique et de bouchons en béton gris pâle.

	.3 Doublures de coffrage
	.1 Contreplaqué: Douglas taxifolié conforme à la norme CSA O121, bois de résineux canadiens conforme à la norme CSA O151, peuplier conforme à la norme CSA O153.
	.2 Panneaux de grandes particules : conformes à la norme CAN3-O188.0.

	.4 Agent de décoffrage: non toxique, biodégradable et à faible teneur en COV.
	.5 Huile de démoulage : huile minérale incolore, non toxique, biodégradable et à faible teneur en COV, exempte de kérosène, dont la viscosité Saybolt Universel exprimée en secondes est d'au moins 70 et d'au plus 110 (de 15 à 24 mm2/s) à une températur...
	.6 Matériaux pour ouvrages d'étaiement temporaires : conformes à la norme CSA-S269.1.


	Partie 2 Exécution
	2.1 CONSTRUCTION ET MONTAGE
	.1 Fabriquer les coffrages et les monter en conformité avec la norme CAN/CSA-S269.3, de façon à obtenir des ouvrages finis en béton de forme, de dimensions et de niveau conformes aux indications, et situés aux endroits indiqués; respecter les toléranc...
	.2 Aligner les joints des coffrages et les rendre étanches à l'eau.
	.1 Réduire au minimum le nombre de joints.

	.3 À moins d'indications contraires, utiliser des bandes de chanfrein de 25 mm pour les angles saillants et/ou des baguettes de 25 mm pour les angles rentrants des joints des coffrages.
	.4 Les rainures, les fentes, les ouvertures, les larmiers, les rentrants et les joints de dilatation et de retrait doivent être conformes aux indications.
	.5 Construire les coffrages pour les éléments en béton architectural et mettre en place les tirants selon les indications fournies.
	.1 La disposition des joints ne permet pas toujours l'emploi de panneaux de dimensions courantes ni l'espacement maximal admissible entre les tirants.

	.6 Incorporer les ancrages, les manchons et les autres pièces noyées requises pour les ouvrages spécifiés dans d'autres sections.
	.1 S'assurer que les ancrages et les pièces noyées ne font pas saillis sur des surfaces devant être revêtues d'un produit de finition, une couche de peinture par exemple.

	.7 Avant de couler le béton, nettoyer les coffrages conformément à la norme CSA-A23.1/A23.2.
	.8 Si des coffrages glissants ou des coffrages volants  sont utilisés, soumettre les détails conformément à l'article DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE, de la PARTIE 1.



	032000
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 03 10 00 – Coffrages pour béton, ouvrages d'étaiement temporaires et accessoires
	.2 Section 03 30 00 - Béton coulé en place
	.3 Section 03 41 00 – Éléments préfabriqués en béton structural

	1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 American Concrete Institute (ACI)
	.1 ACI 315R, Manual of Engineering and Placing Drawings for Reinforced Concrete Structure.

	.2 American National Standards Institute/American Concrete Institute (ANSI/ACI)
	.1 ANSI/ACI 315, Details and Detailing of Concrete Reinforcement.

	.3 American Society for Testing and Materials (ASTM)
	.1 ASTM A82/A82M, Standard Specification for Steel Wire, Plain for Concrete Reinforcement.
	.2 ASTM A185/A185M, Standard Specification for Steel Welded Wire Reinforcement, Plain, for Concrete.

	.4 Association canadienne de normalisation (CSA)
	.1 CAN/CSA-A23.1/A23.2 Béton: Constituants et exécution des travaux/Méthodes d'essai et pratiques normalisées pour le béton.
	.2 CAN/CSA-A23.3, Calcul des ouvrages en béton dans les bâtiments.
	.3 CAN/CSA-G30.18-M, Barres d'acier en billettes pour l'armature du béton.
	.4 CAN/CSA-G40.20-/G40.21, Exigences générales relatives à l'acier de construction laminé ou soudé/Acier de construction
	.5 CAN/CSA-G164-M, Galvanisation à chaud des objets de forme irrégulière.
	.6 CAN/CSA-S6, Code canadien sur le calcul des ponts routiers.
	.7 CSA W186-M, Soudage des barres d'armature dans les constructions en béton armé.

	.5 Institut d'acier d'armature du Canada (RSIC/IAAC)
	.1 IAAC, Acier d'armature, Manuel de normes recommandées.


	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Les dessins des armatures doivent être exécutés conformément à la norme SP-66 de l’ACI et au Manuel des normes recommandées, publié par l'IAAC.
	.3 Dessins d'atelier
	.1 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer dans la province de Québec au Canada.
	.1 Les dessins doivent indiquer les détails de mise en place des armatures ainsi que ce qui suit.
	.1 Détails de pliage des barres d'armature.
	.2 Liste des armatures.
	.3 Nombre d'armatures.
	.4 Dimensions, espacement et emplacement des armatures, et jonctions mécaniques nécessaires si leur utilisation est autorisée par le représentant du Ministère. Les armatures qui y sont montrées doivent être marquées selon un code d'identification perm...
	.5 Les dessins doivent également indiquer les dimensions, l'espacement et l'emplacement des chaises, des espaceurs et des supports.


	.2 Sauf indication contraire, les longueurs de scellement droit et les longueurs de recouvrement des barres doivent être conformes à la norme CAN/CSA-A23.3.

	.4 Lorsqu'une solution de chromate est utilisée en remplacement du revêtement de protection par galvanisation des armatures non précontraintes, fournir la description du produit au Représentant du Ministère, aux fins d'examen avant son utilisation.

	1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ
	.1 Assurance de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité et l'article CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE, de la PARTIE 2.
	.1 Rapport des essais effectués en usine : au moins quatre (4) semaines avant la mise en place des armatures, remettre au Représentant du Ministère, s'il en fait la demande, une copie certifiée du rapport des essais des armatures en acier ayant été ef...
	.2 S'il en fait la demande, soumettre par écrit au Représentant du Ministère la source d'approvisionnement proposée pour les matériaux d'armature à fournir.


	1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION
	.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à la section 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits et selon les instructions écrites du fabricant.
	.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.
	.3 Entreposage et manutention
	.1 Entreposer les matériaux et les matériels de manière qu'ils ne reposent pas sur le sol, dans un endroit propre, sec et bien aéré, conformément aux recommandations du fabricant.
	.2 Remplacer les armatures endommagées par des armatures neuves.



	Partie 2 Produit
	2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS
	.1 Tout remplacement de barres d'armature par des barres de dimensions différentes doit être autorisé par écrit par le représentant du Ministère.
	.2 Barres d'armature : sauf indication contraire, barres à haute adhérence faites d'acier en billettes, de nuance 400, conformes à la norme CSA-G30.18.
	.3 Barres d'armature : barres à haute adhérence en acier soudable faiblement allié, conformes à la norme CSA-G30.18.
	.4 En plus des barres d’armature, prévoir l’utilisation de macrofibres synthétiques pour des dalles préfabriquées (rampe de mise à l’eau et encaissements) et les récifs artificiels, avec dosage minimum de 3 kg/m3 de béton et selon les instructions du ...
	.5 Fil à ligaturer : fil d'acier recuit et étiré à froid, conforme à la norme ASTM A82/A82M.
	.6 Fil d'armature : fil d'acier à haute adhérence conforme à la norme ASTM A82/A82M.
	.7 Chaises, espaceurs, supports de barres et cales de support : conformes à la norme CSA-A23.1/A23.2.
	.8 Raccords mécaniques : assujettis à l'autorisation du Représentant du Ministère.
	.9 Barres rondes et lisses : conformes à la norme CSA-G40.20/G40.21.

	2.2 FAÇONNAGE
	.1 Les armatures en acier doivent être façonnées conformément aux normes CSA-A23.1/A23.2 à la norme SP-66 au document Acier d'armature, Manuel de normes recommandées, publié par l'Institut d'acier d'armature du Canada (IAAC).
	.1 Guide SP-66, sauf indication contraire.

	.2 Représentant du Ministère doit approuver l'emplacement des entures autres que celles indiquées sur les dessins de mise en place.
	.3 Dès qu'elles sont approuvées par le Représentant du Ministère, les armatures doivent être soudées conformément à la norme CSA W186.
	.4 Les lots de barres d'armature expédiés doivent être clairement marqués selon un code d'identification, en conformité avec la liste des barres d'armature requises et les détails de pliage de ces dernières.
	.1 Les barres revêtues d'époxy doivent être expédiées conformément aux indications de la norme ASTM A775/A775M.


	2.3 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE
	.1 Au moins quatre (4) semaines avant de commencer la mise en place des armatures, remettre au Représentant du Ministère, s'il en fait la demande, une copie certifiée du rapport des essais ayant été effectués en usine, faisant état des résultats des a...
	.2 S'il en fait la demande, informer le Représentant du Ministère de la source d'approvisionnement proposée pour les matériaux à fournir.


	Partie 3 Exécution
	3.1 MISE EN PLACE DES ARMATURES
	.1 Mettre les armatures en place selon les indications des dessins de mise en place conformément à la norme CSA-A23.1/A23.2.
	.2 Dans les ouvrages en béton, utiliser des barres rondes et lisses en guise de coupleurs mobiles.
	.1 Appliquer une couche de peinture bitumineuse sur la partie des coupleurs qui doit se déplacer dans le béton durci.
	.2 Lorsque la peinture est sèche, appliquer uniformément une épaisse couche de graisse lubrifiante minérale.

	.3 Demander au Représentant du Ministère d'accepter les armatures et leur mise en place avant de couler le béton.
	.4 Veiller à préserver l'intégrité du revêtement des armatures pendant la coulée du béton.
	.5 Pendant le transport et la manutention, couvrir les parties des barres enduites de peinture ou d'époxy afin de les protéger adéquatement.

	3.2 NETTOYAGE
	.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.
	.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.

	.2 Nettoyage final : une fois les travaux terminés, évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.



	033000
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 03 10 00 - Coffrages pour béton, ouvrages d'étaiement temporaires et accessoires
	.2 Section 03 20 00 - Armatures pour béton
	.3 Section 03 41 00 – Éléments préfabriqués en béton structural

	1.2 MESURAGE AUX FINS DE PAIEMENT
	.1 Mesurage aux fins de paiement
	1. Aucune déduction ne sera effectuée pour le volume de béton déplacé par l'acier d'armature.


	1.3 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 ASTM International
	1. ASTM C260/C260M, Standard Specification for Air-Entraining Admixtures for Concrete.
	2. ASTM C309, Standard Specification for Liquid Membrane-Forming Compounds for Curing Concrete.
	3. ASTM C494/C494M, Standard Specification for Chemical Admixtures for Concrete.
	4. ASTM C1017/C1017M, Standard Specification for Chemical Admixtures for Use in Producing Flowing Concrete.
	5. ASTM D412, Standard Test Methods for Vulcanized Rubber and Thermoplastic Elastomers-Tension.
	6. ASTM D624, Standard Test Method for Tear Strength of Conventional Vulcanized Rubber and Thermoplastic Elastomer.
	7. ASTM D1751, Standard Specification for Preformed Expansion Joint Filler for Concrete Paving and Structural Construction (Nonextruding and Resilient Bituminous Types).
	8. ASTM D1752, Standard Specification for Preformed Sponge Rubber Cork and Recycled PVC Expansion Joint Fillers for Concrete Paving and Structural Construction.

	.2 Office des normes générales du Canada (CGSB)
	1. CAN/CGSB-37.2, Émulsion bitumineuse non fillerisée, à colloïde minéral, pour l'imperméabilisation à l'humidité et à l'eau, et pour le revêtement de toitures.
	2. CAN/CGSB-51.34, Pare-vapeur en feuille de polyéthylène pour bâtiments.

	.3 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International
	1. CSA A23.1/A23.2, Béton : constituants et exécution des travaux/Méthodes d'essai et pratiques normalisées pour le béton.
	2. CSA A283, Qualification Code for Concrete Testing Laboratories.
	3. CSA A3000, Compendium des matériaux liants (Contient A3001, A3002, A3003, A3004 et A3005).


	1.4 ABRÉVIATIONS ET ACRONYMES
	.1 Ciment portland : ciment hydraulique ou ciment hydraulique composé (XXb où le suffixe « b » indique qu'il s'agit d'un produit composé).
	1. Type GU, GUb ou GUL : ciment d'usage général.
	2. Type MS ou MSb : ciment à résistance modérée aux sulfates.
	3. Type MH, MHb ou MHL : ciment à chaleur d'hydratation modérée.
	4. Type HE, HEb ou HEL : ciment à haute résistance initiale.
	5. Type LH, LHb ou LHL : ciment à faible chaleur d'hydratation.
	6. Type HS ou HSb : ciment à haute résistance aux sulfates.

	.2 Cendres volantes
	1. Type F : ayant une teneur en oxyde de calcium inférieure à 15 %.
	2. Type CI : ayant une teneur en oxyde de calcium comprise entre 15 et 20 %.
	3. Type CH : ayant une teneur en oxyde de calcium supérieure à 20 %.

	.3 Type S : laitier granulé de haut fourneau.

	1.5 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 1 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Au moins quatre (4) semaines avant d'entreprendre les travaux, soumettre au Représentant du Ministère des copies des rapports des essais ayant été effectués par le fabricant ainsi qu'un certificat émis par un laboratoire d'essai et d'inspection ind...
	1. Ciment Portland
	.1 Ajouts cimentaires
	.2 Coulis
	.3 Adjuvants
	.4 Granulats
	.5 Eau


	.3 Soumettre les résultats  des essais au Représentant du Ministère aux fins d'examen, et, en présence de tout écart ou de toute divergence par rapport à la formule de dosage ou aux paramètres prescrits pour le mélange de béton, ne pas poursuivre les ...
	.4 Gâchées de béton : soumettre des registres précis des lots de béton mis en place indiquant la date et l'emplacement de chaque gâchée, la qualité du béton, la température de l'air et les éprouvettes prélevées selon les indications de l'article CONTR...
	.5 Temps de transport du béton : soumettre au Représentant du Ministère, aux fins d'examen,  tout écart supérieur à la durée maximale admissible de 120 minutes pour la livraison du béton au chantier et le déversement des gâchées.

	1.6 ASSURANCE DE LA QUALITÉ
	.1 Assurance de la qualité : selon la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.
	.2 Soumettre au Représentant du Ministère au moins  quatre (4) semaines avant le début des travaux de bétonnage, un certificat valide et reconnu émis par l'usine fournissant le béton.
	1. Fournir les données d'essai et une certification émise par un laboratoire d'inspection et d'essai reconnu et indépendant confirmant que les matériaux entrant dans la fabrication du mélange de béton ainsi que la formule de dosage satisfont aux exige...

	.3 Au moins quatre (4) semaines avant d'entreprendre les travaux de bétonnage, soumettre au Représentant du Ministère aux fins d'examen, les méthodes proposées pour le contrôle de la qualité des aspects mentionnés ci-après.
	1. Érection des ouvrages d'étaiement temporaires.
	2. Bétonnage par temps chaud.
	3. Bétonnage par temps froid.
	4. Cure.
	5. Finition.
	6. Décoffrage.

	.4 Plan de contrôle de la qualité : soumettre un rapport écrit au Représentant du Ministère, certifiant la conformité du béton mis en place aux exigences de performance énoncées à l'article PRODUITS de la PARTIE 2.


	Partie 2 Produit
	2.1 CRITÈRES DE CALCUL
	.1 Variante 1 - Performance : selon la norme CSA A23.1/A23.2  et les indications de l'article FORMULESDE DOSAGE de la PARTIE 2 - PRODUITS.

	2.2 CRITÈRES DE PERFORMANCE
	.1 Plan de contrôle de la qualité : s'assurer que le fournisseur de béton est en mesure de fournir du béton satisfaisant aux critères de performance établis par le Représentant du Ministère, et prévoir un contrôle de la conformité du matériau selon le...

	2.3 MATÉRIAUX/MATÉRIELS
	.1 Ciment portland : pour usage général, conforme à la norme CSA A3001, de type GU.
	.2 Ajouts cimentaires : selon la norme CSA A3001.
	.3 Eau : selon la norme CSA A23.1.
	.4 Granulats : selon la norme CSA A23.1/A23.2.
	.5 Macrofibres synthétiques pour dalles (rampe et encaissements) et les récifs artificiels préfabriquées: dosage minimum de 3 kg/m3 de béton et selon les instructions du fabricant
	.6 Adjuvants
	1. Entraîneurs d'air : selon la norme ASTM C260.
	2. Adjuvants chimiques : selon la norme ASTM C494. Le Représentant du Ministère doit accepter les accélérateurs ou les retardateurs de prise utilisés pendant les travaux de bétonnage par temps froid ou par temps chaud.

	.7 Produit de cure : Conforme aux normes  CSA A23.1/A23.2, de type 1-D, contenant un colorant fugace.
	.8 Acier, ancrages: selon  CSA G40.20 / G40.21, nuance 350W ou selon les indications.

	2.4 FORMULES DE DOSAGE
	.1 Le béton de masse volumique moyenne doit être préparé conformément à la norme CAN/CSA-A23.1/A23.2 et d’un mélange ayant les qualités suivantes.
	.2 S'assurer que les matériaux servant à la préparation du mélange de béton ont été soumis aux fins d'essai et satisfont aux exigences de la norme CSA A23.1.
	1. Coordonner les méthodes de construction utilisées en fonction des proportions et des paramètres de dosage du mélange de béton spécifiés par le Représentant du Ministère.
	2. Identifier et signaler immédiatement au Représentant du Ministère tout problème ou éventuel écart observé au sujet des paramètres ou du dosage du mélange de béton par rapport aux travaux de construction.
	3. Le Représentant du Ministère définira les proportions du mélange de béton aux fins d'obtention d'un béton, et précisera également ce qui suit.
	4. Béton standard
	.1 Ciment Portland de type GU-b SF.
	.2 Résistance minimale à la compression à 28 jours : 35 MPa.
	.3 Classe d'exposition : C-1.
	.4 Grosseur nominale du gros granulat : 20 mm.
	.5 Affaissement au moment et au point de décharge : de 80 à 125 mm.
	.6 Teneur en air : de  5 % à 8 %.
	.7 Adjuvants chimiques : réducteurs d'eau augmentant la  résistance, retardateurs de prise, accélérateurs de prise, renforçateurs de résistance, entraîneurs d'air, superplastifiants conformes à la norme ASTM C 494.
	.8 Masse volumique sèche : 2 400 kg/m³ minimum.
	.9 Rapport eau/ciment : inférieur à 0,40.
	.10 Teneur minimale de ciment : 375 kg/m3.

	5. Béton haute performance pour les récifs artificiels
	.1 Ciment Portland de type GU-b SF.
	.2 Résistance minimale à la compression à 28 jours : 50 MPa.
	.3 Classe d'exposition : C-XL.
	.4 Grosseur nominale du gros granulat : 14 mm.
	.5 Sable module de finesse entre 2,2 et 2,8
	.6 Affaissement au moment et au point de décharge : de 170 +- 30 mm.
	.7 Teneur en air : de  4 % à 8 %.
	.8 Masse volumique sèche : 2 400 kg/m³ minimum.
	.9 Rapport eau/ciment : inférieur à 0,37.
	.10 Teneur minimale de ciment : 375 kg/m3.
	.11 Finition au jet de sable (intérieur et extérieur) pour obtenir une surface rugueuse
	.12 Adjuvants obligatoires :
	.1 Entraîneurs d’air : selon la norme ASTM C-260
	.2 Réducteurs d’eau : selon la norme ASTM C494
	.3 Fumée de Silice : selon la norme ASTM C-1240
	.4 Fibres : selon la norme ASTM C1116

	.13 Adjuvants optionnels :
	.1 Cendres volantes : type F non-toxique : selon la norme ASTM C-618

	.14 Adjuvants non autorisés :
	.1 Accélérateur de prise.

	.15 Outre les exigences ci haut, l’entrepreneur devra démontrer que la formule de mélange choisie pour le béton haute performance respecte les critères suivants :
	.1 Durabilité élevé en milieu marin.
	.2 Rugosité élevé afin de favoriser l’établissement de la flore et faune marine.
	.3 Faible toxicité pour les organismes végétaux et fauniques marins.
	.4 Résistance aux sulfates élevée.
	.5 Résistance à l’écaillage élevée.
	.6 Résistance à la fissuration élevée.


	6. S’assurer que les matériaux utilisés dans le mélange de béton ont été soumis aux essais appropriés.
	7. Appliquer des méthodes de construction compatible avec le mélange de béton et les paramètres indiqués par le Représentant du Ministère.
	8. Aviser immédiatement le Représentant du Ministère lorsque le mélange de béton et la mise en œuvre entraîne une problématique ou une contrainte au niveau des travaux de construction.
	9. Identification des récifs
	.1 Les récifs artificiels auront deux (2) plaques d’identification, soit une (1) fixée à chacun des deux (2) ancrages en « U ».
	.1 La plaque d’identification en nylon rigide :
	.1 De couleur voyante (jaune, rouge, bleu royal, etc.)
	.2 Longueur : 89mm
	.3 Largeur : 57mm
	.4 Taille de la police : 32mm
	.5 Gravé : 3mm
	.6 Ouverture : 25mm de diamètre


	.2 Ancrages : En acier inoxydable ou galvanisée, de diamètre suffisant pour permettre le levage des récifs.
	.3 Palette en bois : 30 récifs sur 61 devront être munis d’une palette en bois répondant aux caractéristiques suivantes :
	.1 Essence : Pruche, cèdre rouge ou mélèze.
	.2 Dimensions : 1400 x 1400 mm.
	.3 Hauteur : 150 mm ± 15mm.
	.4 Fixation de la palette : Clous vriés, ou vis en acier galvanisée ou inoxydable.
	.5 Fixation entre le récif et la palette : De 6 à 8 vis en acier galvanisée ou inoxydable fixée entre la palette en bois et la semelle du récif. Les vis doivent pénétrer de 100mm dans la semelle.



	.3 Nonobstant ce qui est spécifié dans la norme CAN/CSA-A23.1 et CAN/CSA-A23.4, l’Entrepreneur fournira au Représentant du Ministère une formule de mélange pour le béton à mélanger. Cette formule n’est qu’un guide et est déterminée d’après les agrégat...


	Partie 3 Exécution
	3.1 PRÉPARATION
	.1 Obtenir l'autorisation écrite du Représentant du Ministère avant la mise en place du béton.
	1. Donner un préavis d'au moins 24 heures avant le début des travaux de bétonnage.

	.2 Placer les armatures selon la section 03 20 00 - Armatures pour béton.
	.3 Respecter les consignes qui suivent durant les travaux de bétonnage.
	1. Il est interdit de confectionner des joints de reprise.
	2. Veiller à ce que le transport et la manutention du béton soient effectués de manière à minimiser les interventions durant sa mise en place et à ne causer aucun dommage à l'ouvrage.

	.4 S'assurer que les armatures et les pièces noyées ne sont pas déplacées pendant la mise en place du béton.
	.5 Avant de couler le béton, obtenir l'autorisation du Représentant du Ministère quant à la méthode proposée pour protéger le béton pendant la mise en place.
	.6 Nettoyer les surfaces en béton et les débarrasser des taches avant d'appliquer les produits de finition.
	.7 Tenir un registre des travaux de bétonnage indiquant avec précision la date et l'emplacement de chaque gâchée, les caractéristiques du béton, la température ambiante et les échantillons prélevés.
	.8 Aucune charge ne doit être exercée sur les nouveaux éléments en béton avant que le Représentant du Ministère ne l'ait autorisé.

	3.2 MISE EN OEUVRE
	.1 Exécuter les ouvrages en béton coulé en place conformément à la norme CSA A23.1/A23.2.
	.2 Manchons et éléments à noyer
	1. Ne poser aucun manchon, conduit ou tuyau et ne pratiquer aucune ouverture au travers d'une poutrelle, d'une poutre, d'un chapiteau de colonne ou d'une colonne, à moins que cela ne soit indiqué ou autorisé par le Représentant du Ministère.
	2. Après avoir obtenu l'autorisation du Représentant du Ministère, ménager les ouvertures et placer les manchons, les attaches, les étriers de suspension et les autres éléments noyés indiqués sur les dessins ou spécifiés ailleurs.
	3. Les manchons et les ouvertures de plus de 100 mm x 100 mm qui ne sont pas indiqués doivent être examinés par le Représentant du Ministère.
	4. Ne pas enlever ni déplacer des armatures pour poser des pièces de quincaillerie. Si les éléments à noyer dans le béton ne peuvent être placés aux endroits prescrits, faire accepter toute modification par Représentant du Ministère,  par écrit, avant...
	5. Confirmer l'emplacement et les dimensions des manchons et des ouvertures indiqués sur les dessins.
	6. Mettre en place les éléments spéciaux à noyer, aux fins des essais de résistance, selon les indications et les exigences des méthodes retenues pour les essais non destructifs du béton.

	.3 Boulons d'ancrage
	1. Fixer les boulons d'ancrage aux gabarits, en collaboration avec le corps de métier approprié, avant de couler le béton.
	2. Seulement après avoir obtenu l'autorisation du Représentant du Ministère, sceller au coulis les boulons d'ancrage installés dans des trous percés au préalable ou forés après que le béton ait fait prise.
	.1 Les trous ainsi percés doivent avoir un diamètre d'au moins 100 mm.
	.2 Le diamètre des trous forés après la prise du béton doit être conforme aux recommandations du fabricant.

	3. Empêcher l'eau, la neige et la glace de s'accumuler dans les trous destinés à recevoir les boulons d'ancrage.
	4. Placer les boulons et remplir les trous de coulis époxy ou coulis à compensation de retrait.
	5. Il importe de tenir compte de la température ambiante au moment de la pose de boulons d'ancrage dans des joints de dilatation comportant des dispositifs d'appui à glissement ou à roulement.

	.4 Cure et finition
	1. Finir les surfaces de béton selon la norme CSA A23.1/A23.2.
	2. Employer des méthodes définies dans la norme CSA A23.1/A23.2 pour enlever l'eau de ressuage excédentaire. Veiller à ne pas endommager les surfaces des éléments en béton.
	3. Employer des produits de cure compatibles avec le produit de finition.
	4. Pour les dalles, exécuter une finition au balai ou brosser avec un motif rainuré pour fournir une adhérence maximum.
	5. Pour les récifs artificiels, exécuter une finition au jet de sable, jet d’eau et air ou autre procédé de façon à produire un finit rugueux pour optimiser la fixation des espèces marines.


	3.3 TOLÉRANCES DE MISE EN OEUVRE
	.1 Les tolérances de mise en oeuvre des surfaces de béton doivent être conformes à la norme CSA A23.1

	3.4 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ SUR PLACE
	.1 L'inspection et l'essai du béton et de ses constituants seront effectués par le laboratoire d'essai désigné par le Représentant du Ministère, conformément à la norme CAN/CSA-A23.1/A23.2 et à la section 01 45 00 - Contrôle de la qualité.
	.2 Le Représentant du Ministère assumera le coût des essais conformément à la section 01 29 83 - Paiement - Services de laboratoires d'essai.
	.3 Le Représentant du Ministère prélèvera des éprouvettes cylindriques additionnelles lors des travaux de bétonnage par temps froid. La cure de ces éprouvettes devra se faire au chantier, dans les mêmes conditions que les coulées de béton dont elles s...
	.4 Les essais non destructifs du béton doivent être exécutés selon les méthodes décrites dans la norme CAN/CSA-A23.1/A23.2.
	.5 L'inspection et les essais effectués par le Représentant du Ministère ne peuvent ni remplacer ni compléter le contrôle de la qualité effectué par l'Entrepreneur, pas plus qu'ils ne dégagent ce dernier de ses responsabilités contractuelles à cet égard.
	.6 Veiller à ce que les résultats des essais soient transmis au Représentant du Ministère pour qu'ils puissent  les examinés durant la réunion précédant la mise en place du béton.

	3.5 NETTOYAGE
	.1 Effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.



	034100
	Partie 1 Général
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 03 30 00 - Béton coulé en place.

	1.2 NORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 American Society for Testing and Materials International (ASTM)
	.1 ASTM A185/A185M, Standard Specification for Steel Welded Wire Reinforcement, Plain, for Concrete.
	.2 ASTM A775/A775M, Standard Specification for Epoxy-Coated Reinforcing Steel Bars.
	.3 ASTM C260, Standard Specification for Air-Entraining Admixtures for Concrete.
	.4 ASTM D412, Standard Test Methods for Vulcanized Rubber and Thermoplastic Elastomers - Tension.
	.5 ASTM D2240, Standard Test Method for Rubber Property - Durometer Hardness.

	.2 Office des normes générales du Canada (CGSB)
	.1 CAN/CGSB-1.40, Peinture pour couche primaire, anticorrosion, aux résines alkydes, pour acier de construction.
	.2 CAN/CGSB-1.181, Enduit riche en zinc, organique, préparé.

	.3 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International
	.1 CSA-A23.1/A23.2, Béton - Constituants et exécution des travaux/Méthodes d'essai et pratiques normalisées pour le béton.
	.2 CAN3-A23.3, Calcul des ouvrages en béton.
	.3 CSA-A23.4, Béton préfabriqué : Constituants et exécution.
	.4 CAN/CSA-A300, Compendium de matériaux liants (Contient A3001, A3002, A3003, A3004 et A3005).
	.1 CSA-A3001, Liants utilisés dans le béton.

	.5 CAN/CSA-G30.18, Barres d'acier en billettes pour l'armature du béton.
	.6 CAN/CSA-G40.20/G40.21, Exigences générales relatives à l'acier laminé ou soudé/acier de construction.
	.7 CAN/CSA-G164, Galvanisation à chaud des objets de forme irrégulière.
	.8 CAN/CSA-S6, Code canadien sur le calcul des ponts routiers.
	.9 CSA-W47.1, Certification des compagnies de soudage par fusion de l'acier.
	.10 CAN/CSA W48, Métaux d'apport et matériaux associés pour le soudage à l'arc (élaborée en collaboration avec le Bureau canadien de soudage).
	.11 CSA-W59, Construction soudée en acier (soudage à l'arc) (unités métriques).
	.12 CSA-W186, Soudage des barres d'armature dans les constructions en béton armé.

	.4 The Master Painters Institute (MPI) - Architectural Painting Specification Manual (ASM)
	.1 Produit MPI numéro 18, Organic Zinc Rich Primer.
	.2 Produit MPI numéro 23, Oil Alkyd Primer.

	.5 Laboratoires des assureurs du Canada (ULC)
	.1 CAN/ULC-S701, Norme sur l'isolant thermique en polystyrène, panneaux et revêtements de tuyauterie.


	1.3 EXIGENCES DE CONCEPTION
	.1 Choisir les éléments préfabriqués conformément aux norme CSA-A23.3 et CSA-A23.4, de façon qu'ils puissent résister aux contraintes de manutention.
	.2 Calculer les éléments préfabriqués pour qu'ils puissent résister aux charges spécifiées par  le Représentant du Ministère, en conformité avec les codes qui s'appliquent.
	.3 Procéder à des essais et à des analyses de vibration, à la demande et selon les indications du Représentant du Ministère.
	.4 Calculer les pièces d'assemblage et de fixation des éléments préfabriqués en béton en fonction des charges et des forces précisées par le Représentant du Ministère.
	.5 Soumettre les dessins de conception et les calculs détaillés requis portant sur les éléments préfabriqués en béton et les éléments d'assemblage types conformément aux prescriptions énoncées à l'article DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE, de la PART...

	1.4 EXIGENCES DE PERFORMANCE
	.1 Les tolérances et les écarts relatifs aux éléments préfabriqués en béton structural doivent être conformes à la norme CSA-A23.4.

	1.5 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.2 Soumettre les dessins d'atelier conformément à la norme CSA-A23.4 et à la norme CSA-A23.3. Les dessins fournis doivent indiquer, montrer ou comprendre ce qui suit.
	.1 Les notes de calcul des éléments conçus par le fabricant.
	.2 Les détails des éléments en béton précontraint et en béton non précontraint, des armatures et des éléments d'assemblage.
	.3 La cambrure.
	.4 Une nomenclature des finis.
	.5 Les méthodes de manutention et de mise en place.
	.6 Les orifices, les manchons, les pièces à noyer et les armatures connexes.

	.3 Soumettre des dessins d'atelier portant le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou détenant une licence lui permettant d'exercer dans la province de Québec, Canada.
	.4 Soumettre les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre. Pour chaque fini réalisé dans le cadre des présents travaux, soumettre au Représentant du Ministère un échantillon portant le numéro de fi...

	1.6 ASSURANCE DE LA QUALITÉ
	.1 Programme de contrôle de la qualité : soumettre au Représentant du Ministère, selon les indications de l'article CONTRÔLE, de la PARTIE 3, un rapport écrit montrant la conformité des produits en béton fournis aux exigences de performance énoncées d...

	1.7 QUALIFICATION
	.1 Les éléments préfabriqués en béton doivent être réalisés dans des usines certifiées dans les catégories de produits appropriées, selon la norme CSA-A23.4.
	.2 Les fabricants d'éléments préfabriqués en béton doivent être certifiés conformément aux modalités de certification des usines de béton préfabriqué établies par la CSA avant de déposer leur soumission. Ils doivent en outre expressément attester, dan...
	.3 Seuls les éléments préfabriqués en béton produits par des fabricants certifiés seront acceptés par le Représentant du Ministère. En outre, la certification de ces fabricants doit demeurer valide durant toute la période de fabrication et de mise en ...
	.4 Les entreprises de soudage doivent être accréditées conformément à la norme CSA-W47.1.

	1.8 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION
	.1 Transporter, entreposer et manutentionner les éléments préfabriqués/précontraints selon les instructions du fabricant.
	.2 Afin de prévenir les taches, veiller à ce que les coins des éléments ne viennent pas en contact avec de la terre.


	Partie 2 Produit
	2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS
	.1 Acier
	.1 Ancrages: selon  CSA G40.20 / G40.21, nuance 350W ou selon les indications.
	.2 Galvanisation par immersion à chaud : selon les indications, éléments en acier galvanisés conformément à la norme ASTM A123/123M, Standard Specification for Zinc (Hot-Dip Galvanized) Coatings on Iron and Steel Production
	.1 Galvaniser les différentes composantes selon les taux suivants :
	.1 Boulons et écrous : 460 g/m².
	.2 Profilés, plaques et barres : 705  g/m².


	.3 Tous les boulons mécaniques, les tirefonds, les clous, etc., seront en acier  galvanisé de construction médium répondant aux normes ASTM A-307,  Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 60,000 psi Tensile Strength.

	.2 Coffrage
	.1 Matériaux de coffrage
	.1 Pour la mise en place de béton ne présentant pas de caractéristiques architecturales particulières, utiliser des coffrages en bois et en produits dérivés du bois conformes aux normes CSA O121, CSA-O86.1, CSA O437, ou CSA O153.
	.2 Les coffrages doivent être conformes à la norme CAN/CSA-A23.1. Respecter les tolérances maximales pour les ouvrages de béton fini telles qu'elles sont spécifiées dans la norme 347 de l'ACI intitulée  « Recommended Practice for Concrete Formwork ».

	.2 Tirants de coffrage
	.1 Dans le cas du béton ne devant pas présenter de caractéristiques architecturales, utiliser des tirants métalliques amovibles ou à découplage rapide, de longueur fixe ou réglable, ne comportant aucun dispositif qui pourrait laisser sur la surface du...
	.2 Dans le cas du béton devant présenter des caractéristiques architecturales, utiliser des tirants équipés de cônes de plastique et de bouchons en béton gris pâle.

	.3 Doublures de coffrage
	.1 Contreplaqué: Douglas taxifolié conforme à la norme CSA O121, bois de résineux canadiens conforme à la norme CSA O151, peuplier conforme à la norme CSA O153.
	.2 Panneaux de grandes particules : conformes à la norme CAN3-O188.0.

	.4 Agent de décoffrage: non toxique, biodégradable et à faible teneur en COV.
	.5 Huile de démoulage : huile minérale incolore, non toxique, biodégradable et à faible teneur en COV, exempte de kérosène, dont la viscosité Saybolt Universel exprimée en secondes est d'au moins 70 et d'au plus 110 (de 15 à 24 mm2/s) à une températur...
	.6 Matériaux pour ouvrages d'étaiement temporaires : conformes à la norme CSA-S269.1.

	.3 Armature
	.1 Tout remplacement de barres d'armature par des barres de dimensions différentes doit être autorisé par écrit par le représentant du Ministère.
	.2 Barres d'armature : sauf indication contraire, barres à haute adhérence faites d'acier en billettes, de nuance 400, conformes à la norme CSA-G30.18.
	.3 Barres d'armature : barres à haute adhérence en acier soudable faiblement allié, conformes à la norme CSA-G30.18.

	.4 Macrofibres synthétiques pour les dalles (rampe et encaissements) et les récifs artificiels préfabriquées : dosage minimum de 3 kg/m3 de béton et selon les instructions du fabricant
	.5 Fil à ligaturer : fil d'acier recuit et étiré à froid, conforme à la norme ASTM A82/A82M.
	.6 Fil d'armature : fil d'acier à haute adhérence conforme à la norme ASTM A82/A82M.
	.7 Chaises, espaceurs, supports de barres et cales de support : conformes à la norme CSA-A23.1/A23.2.
	.8 Raccords mécaniques : assujettis à l'autorisation du Représentant du Ministère.
	.9 Barres rondes et lisses : conformes à la norme CSA-G40.20/G40.21.

	.5 Ciment portland
	.1 Pour usage général, conforme à la norme CSA A3001, de type GU.
	.2 Ajouts cimentaires : selon la norme CSA A3001.
	.3 Eau : selon la norme CSA A23.1.
	.4 Granulats : selon la norme CSA A23.1/A23.2.
	.5 Adjuvants
	.1 Entraîneurs d'air : selon la norme ASTM C260.
	.2 Adjuvants chimiques : selon la norme ASTM C494. Le Représentant du Ministère doit accepter les accélérateurs ou les retardateurs de prise utilisés pendant les travaux de bétonnage par temps froid ou par temps chaud.

	.6 Produit de cure : Conforme aux normes  CSA A23.1/A23.2, de type 1-D, contenant un colorant fugace.
	.7 Acier, ancrages: conformes à la norme CSA G40.20/G40.21, nuance 350W ou selon les indications.


	2.2 FORMULES DE DOSAGE
	.1 Béton
	.1 Variante 1 - Méthode de prescription du béton selon des critères de performance : critères de performance établis par le Représentant du Ministère, selon la norme CAN/CSA-A23.1/A23.2.
	.1 S'assurer que le béton fourni satisfait aux critères de performance énoncés dans la section 03 30 00 – Béton coulé en place et assurer le contrôle de la conformité du matériau conformément aux prescriptions de l'article CONTRÔLE, de la PARTIE 3.
	.2 Soumettre un plan de gestion de la qualité en vue d'assurer le contrôle de la qualité du béton en fonction des exigences de performance spécifiées.
	.3 Certification du fournisseur de béton.
	.4 Nonobstant ce qui est spécifié dans la norme CAN/CSA-A23.1 et CAN/CSA-A23.4, l’Entrepreneur fournira au Représentant du Ministère une formule de mélange pour le béton à mélanger. Cette formule n’est qu’un guide et est déterminée d’après les agrégat...



	2.3 ÉLÉMENTS PRÉFABRIQUÉS
	.1 Les éléments préfabriqués doivent être réalisés conformément à la norme CSA-A23.4.
	.2 Chaque élément préfabriqué doit porter la date de coulée et la marque d'identification correspondante figurant sur les dessins d'atelier et servant à en préciser l'emplacement. Ces marques doivent être apposées sur une partie de l'élément non appar...
	.3 Les pièces de quincaillerie convenant à la manutention des éléments préfabriqués doivent être fournies.

	2.4 FINITION DES SURFACES
	.1 Les éléments doivent présenter un fini d’une catégorie selon la norme CAN/CSA-A23.4.

	2.5 CONTRÔLE DE LA QUALITÉ À LA SOURCE
	.1 Remettre au Représentant du Ministère des copies certifiées des rapports des essais de contrôle de la qualité concernant les présents ouvrages, conformément à la norme CSA-G279 et CSA-A23.4.
	.2 Soumettre les rapports préparés dans le cadre du programme interne de contrôle de la qualité, établi d'après les exigences régissant la certification des fabricants, aux fins d'examen et de vérification par le Représentant du Ministère.
	.3 Remettre au Représentant du Ministère, sur demande, une copie certifiée du rapport de l'essai en usine des barres d'acier d'armature fournies, indiquant les résultats des analyses physiques et chimiques.
	.4 Les usines d'éléments préfabriqués en béton doivent conserver des registres détaillés de la source d'approvisionnement des matériaux servant à la fabrication du béton, de l'acier d'armature ainsi que de l'acier de précontrainte et, sur demande, met...


	Partie 3 Exécution
	3.1 MISE EN PLACE
	.1 Réaliser les ouvrages préfabriqués en béton conformément aux normes CAN/CSA-S6, CAN3-A23.3 et CSA-A23.4.
	.2 Exécuter les travaux de soudage conformément à la norme CSA-W59 pour le soudage des éléments aux ossatures d'acier, et à la norme CSA-W186 pour le soudage des armatures.
	.3 À l'aide d'une brosse métallique, nettoyer les soudures effectuées sur place et retoucher la peinture pour couche primaire appliquée en atelier ou le fini galvanisé avec un enduit riche en zinc.

	3.2 CONTRÔLE
	.1 Programme de contrôle de la qualité : s'assurer que le béton fourni est conforme aux critères de performance spécifiés à l'article PRODUITS, de la PARTIE 2, et définis par le  Représentant du Ministère, et assurer le contrôle de la conformité selon...

	3.3 NETTOYAGE
	.1 Avant de nettoyer les surfaces souillées des éléments préfabriqués en béton, faire approuver, par le Représentant du Ministère, les méthodes de nettoyage que l'on prévoit utiliser



	055000
	Partie 1 Généralités
	1.1 EXIGENCES CONNEXES
	.1 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre
	.2 Section 01 61 00 – Exigences générales concernant les produits
	.3 Section  01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition

	1.2 ORMES DE RÉFÉRENCE
	.1 American Society for Testing and Materials International, (ASTM)
	.1 ASTM A6/A6M, Standard Specification for general Requirements for Rolled Structural Steel Bars, Plates, Shapes and Sheet Piling.
	.2 ASTM A53, Specification for Pipe, Steel, Black and Hot-Dipped, Zinc-Coated Welded and Seamless.
	.3 ASTM A 36/A36M, Specification for Structural Steel.
	.4 ASTM A123/123M, Standard Specification for Zinc (Hot-Dip Galvanized) Coatings on Iron and Steel Production
	.5 ASTM A307, Specification for Carbon Steel Bolts and Studs, 60,000 psi Tensile Strength.
	.6 ASTM A 325M, Specification for High-Strength Bolts for Structural Steel Joints (Metric).
	.7 ASTM A563, Standard Specification for Carbon and Alloy Steel Nuts
	.8 ASTM A780M, Standard Practice for Repair of Damaged and Uncoated Areas of Hot-Dip Galvanized Coatings.

	.2 American National Standards Institute, (ANSI)
	.1 AWS D3.6M, Specification for underwater welding.

	.3 Association canadienne de normalisation (CSA)/CSA International
	.1 CAN/CSA-G40.20/G40.21, Exigences générales relatives à l'acier de construction laminé ou soudé/Aciers de construction.
	.2 CAN/CSA-G164-M, Galvanisation à chaud des objets de forme irrégulière.
	.3 CAN/CSA-S16-S1, Limit States Design of Steel Structures (Règles de calcul aux états limites des charpentes en acier).
	.4 CAN/CSA-S136S1, Limit States Design of Steel Structures (Éléments de charpente en acier formés à froid).
	.5 CSA-S136.1, Commentary on CSA Standard S136.
	.6 CSA W47.1, Certification des compagnies de soudage par fusion des structures en acier.
	.7 CSA W47.2, Certification des compagnies de soudage par fusion des structures en aluminium
	.8 CSA W48, Métaux d'apport et matériaux associés pour le soudage à l'arc.
	.9 CSA W59, Construction soudée en acier (soudage à l'arc) (unités métriques).
	.10 CSA W59.2, Construction soudée en Aluminium.

	.4 Institut Canadien de la Construction en Acier (ICCA)
	.1 Handbook of steel construction

	.5 The Master Painters Institute (MPI)
	.1 Architectural Painting Specification Manual.


	1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/INFORMATION
	.1 Soumettre les documents/échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - Documents/Échantillons à soumettre.
	.2 Fiches techniques
	.1 Soumettre les fiches techniques requises ainsi que les instructions et la documentation du fabricant concernant les profilés, les plaques, les tuyaux, les tubes et les boulons proposés. Les fiches techniques doivent indiquer les caractéristiques de...
	.2 Soumettre un (1) exemplaire des fiches signalétiques requises aux termes du SIMDUT, conformément à la section 01 35 29 - Santé et sécurité et 01 35 43 - Protection de l'environnement.
	.1 Dans le cas des enduits, des primaires, des peintures et des autres produits de finition appliqués sur le chantier, indiquer la teneur en COV (en g/L).


	.3 Dessins d'atelier
	.1 Les dessins d'atelier soumis doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou habilité à exercer au Canada, dans la province de Québec.
	.2 Les dessins d’atelier portent sur les éléments suivant :
	.1 Cornières, plaques, profilés, tuyaux, barres et autres pièces d’acier à incorporés aux ouvrages

	.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer ou montrer les matériaux, l'épaisseur de l'âme, les finis, les assemblages, les joints, le mode d'ancrage et le nombre de dispositifs d'ancrage, les appuis, les éléments de renfort, les détails et les accessoi...
	.4 Soumettre les dessins d'atelier requis, y compris les documents de façonnage et de montage, ainsi que la liste de matériels et de matériaux conformément à la section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.
	.5 Dessins de montage : doivent réunir la totalité des détails et des renseignements nécessaires à l'assemblage et au montage des éléments, notamment :
	.1 Les méthodes de travail
	.2 L'ordre de montage des éléments
	.3 Le type de matériel à utiliser pour le montage
	.4 Les dispositifs de contreventement temporaires des éléments de charpente


	.4 Pour les assemblages non standard, soumettre des croquis et des notes de calcul portant le seau et la signature d'un ingénieur compétent habilité à exercer au Canada, dans la province de Québec.

	1.4 ASSURANCE DE LA QUALITÉ
	.1 Soumettre deux (2) exemplaires des rapports d'essai en atelier 4 semaines avant l'assemblage des ouvrages en acier de construction.
	.1 Les rapports d'essai en atelier doivent indiquer les propriétés chimiques et physiques de l'acier devant être utilisé pour les présents travaux, ainsi que divers autres détails pertinents.
	.2 Ces rapports d'essai doivent être certifiés par des métallurgistes compétents habilités à exercer au Canada, dans la province de Québec.

	.2 Fournir également un affidavit du façonneur des ouvrages en acier de construction certifiant que les produits, les matériels et les matériaux utilisés pour cet ouvrage sont conformes aux normes pertinentes relatives aux produits, aux matériels et a...

	1.5 TRANSPORT, ENTREPOSAGE ET MANUTENTION
	.1 Transporter, entreposer et manutentionner les matériaux et les matériels conformément à la section aux instructions écrites du fabricant 01 61 00 - Exigences générales concernant les produits.
	.2 Livraison et acceptation : livrer les matériaux et les matériels au chantier dans leur emballage d'origine, lequel doit porter une étiquette indiquant le nom et l'adresse du fabricant.
	.3 Entreposage et manutention
	.1 Entreposer les matériaux et les matériels à l'intérieur de manière qu'ils ne reposent pas sur le sol, dans un endroit propre, sec et bien aéré, conformément aux recommandations du fabricant.
	.2 Remplacer les matériaux et les matériels endommagés par des matériaux et des matériels neufs.


	1.6 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS
	.1 Trier et recycler les déchets conformément aux prescriptions de la section   01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.


	Partie 2 Produit
	2.1 MATÉRIAUX/MATÉRIELS
	.1 Acier de construction : conforme à la norme CAN/CSA-G40.20/G40.21, nuance 350W ou selon les indications du devis.
	.2 Matériaux de soudage : conformes à la norme CSA W59 et CSA W59.2 et homologués par le Bureau canadien de soudage.
	.3 Électrodes de soudage : conformes aux normes de la série CSA W47 et CSA W48.
	.4 Boulons d’ancrage : selon ASTM A307 ou A325, selon les indications aux plans.
	.5 Écrous et rondelles : selon le boulon demandé, de manière à développer sa pleine capacité. Les écrous seront lubrifiés selon la norme ASTM A563.
	.6 Galvanisation par immersion à chaud : selon les indications, éléments en acier galvanisés conformément à la norme ASTM A123/123M, Standard Specification for Zinc (Hot-Dip Galvanized) Coatings on Iron and Steel Production et CAN/CSA-G164, recouvreme...
	.7 Coulis : sans retrait, non métallique, fluide et ayant une résistance de 15 MPa après  24 heures.

	2.2 FAÇONNAGE
	.1 Les éléments en acier de construction doivent être façonnés conformément à la norme CAN/CSA-S16, CAN/CSA-S136 et aux indications des dessins d'atelier vérifiés.
	.2 Les ouvrages doivent être droits, d'équerre, bien alignés et conformes aux dimensions prescrites; les joints doivent être serrés et correctement assujettis.
	.3 Couple de serrage des boulons : utiliser le couple de serrage selon les indications de l’ICCA et les recommandations du fabricant.
	.4 Les soudures apparentes doivent être continues sur toute la longueur du joint; elles doivent être limées ou meulées de manière à présenter une surface lisse et unie.
	.5 Dans la mesure du possible, les ouvrages doivent être ajustés et assemblés en atelier, et livrés prêts à monter

	2.3 OUVRAGES MÉTALLIQUES - GÉNÉRALITÉS
	.1 Les ouvrages doivent être droits, d'équerre, bien alignés et conformes aux dimensions prescrites; les joints doivent être serrés et correctement assujettis.
	.2 À moins d'indications contraires, des vis autotaraudeuses et indesserrables, doivent être utilisées pour les assemblages vissés.
	.3 Dans la mesure du possible, les ouvrages doivent être ajustés et assemblés en atelier, et livrés prêts à monter.
	.4 Les soudures apparentes doivent être continues sur toute la longueur du joint; elles doivent être limées ou meulées de manière à présenter une surface lisse et unie.

	2.4 FINITION
	.1 Tous les éléments en acier sont galvanisés à chaud et non peints selon la norme CAN/CSA-G164


	Partie 3 Exécution
	3.1 EXAMEN
	.1 Vérification des conditions : avant de procéder à l'installation des ouvrages métalliques, s'assurer que l'état des surfaces/supports préalablement mis en oeuvre aux termes d'autres sections ou contrats est acceptable et permet de réaliser les trav...
	.1 Faire une inspection visuelle des surfaces/supports en présence du Représentant du Ministère.
	.2 Informer immédiatement le Représentant du Ministère de toute condition inacceptable décelée.
	.3 Commencer les travaux d'installation seulement après avoir corrigé les conditions inacceptables et reçu l'approbation écrite du Représentant du Ministère.


	3.2 GÉNÉRALITÉS
	.1 Réaliser les ouvrages en acier de construction conformément aux exigences des normes CAN/CSA-S16 et CAN/CSA-S136.
	.2 Fournir la lettre de validation du fabricant d’acier et des soudeurs comme preuve de certification par le Bureau canadien de soudage, division 2.1.
	.3 Exécuter les travaux de soudage conformément à la norme CSA W59 et CSA W59.2.
	.4 Les compagnies de soudage doivent être certifiées aux termes de la Division 2 de la norme CAN/CSA W47.1 concernant le soudage par fusion des structures en acier, CAN/CSA W47.2 pour l’aluminium ou de la norme CSA W55.3 concernant le soudage par rési...

	3.3 INSTALLATION
	.1 Soudage en surface : les travaux de soudage doivent être conformes aux exigences des normes indiquées à l’article 1.3 de la présente section, ainsi qu’aux tolérances dimensionnelles spécifiées dans les normes de cet article. Les soudeurs doivent êt...
	.2 Fini : finir soigneusement les différentes parties de l’ouvrage. Faire le taillage, le découpage, le burinage et l’usinage avec soin et précision. Les éléments finis doivent être conformes aux alignements prescrits et exempts de torsions, courbures...
	.3 Entures additionnelles faites au chanter : obtenir l’approbation du Représentant du Ministère avant de faire des entures additionnelles au chantier dans le but de faciliter le transport et le montage des éléments. Le cas échéant, aucun paiement sup...
	.4 Toutes les soudures adjacentes à des pièces galvanisées recevront une couche de peinture protectrice riche en zinc.

	3.4 MONTAGE
	.1 Monter les éléments en acier de construction selon les indications et conformément à la norme CAN/CSA-S16, CAN/CSA-S136 ainsi qu'aux dessins de montage vérifiés.
	.2 À moins d'indications contraires, exécuter les travaux de soudage conformément à la norme CSA W59 ou CSA W59.2.
	.3 La modification ou la coupe d'éléments d'ossature sur le chantier doit être préalablement approuvée par le Représentant du Ministère.
	.4 Monter les ouvrages métalliques d'équerre, d'aplomb et de niveau, alignés et ajustés avec précision, et veiller à ce que les joints et les croisements soient bien serrés.
	.5 Fournir et installer des ancrages appropriés et approuvés par le Représentant du Ministère, tels des goujons, des agrafes, des tiges d'ancrage, des boulons à expansion, des coquilles d'expansion ainsi que des boulons à ailettes.
	.6 Les dispositifs de fixation apparents doivent être compatibles avec le matériau qu'ils traversent ou auquel ils sont assujettis.
	.7 Remettre aux corps de métiers compétents les gabarits et les pièces à noyer dans le béton ou à encastrer dans la maçonnerie.
	.8 À la fin du montage, nettoyer avec une brosse mécanique et retoucher les boulons, les rivets, les soudures ou les surfaces dont la couche de protection est brûlée ou éraflée.
	.9 À l'aide d'une peinture pour couche d'impression riche en zinc, retoucher les surfaces galvanisées aux endroits brûlés lors des travaux de soudage sur place.
	.10 Sceller les joints au moyen de soudures continues aux endroits indiqués. Lisser ensuite les soudures par meulage.
	.11 Tolérances admissibles pour trous de boulons :
	.1 Les trous correspondants des boulons doivent coïncider de façon que l'on puisse faire passer librement et à angle droit dans tous les trous des pièces assemblées, un gabarit mesurant deux (2) mm de diamètre de moins que les trous.
	.2 Sauf indications contraires du Représentant du Ministère, le diamètre des trous finis ne doit pas être supérieur par plus de deux (2) mm à celui des boulons qu'ils doivent  recevoir.
	.3 L'entraxe entre deux (2) trous quelconques faisant partie d'un même groupe ne doit pas varier par plus de un (1) mm de la distance mesurée entre ces deux (2) trous.
	L'entraxe entre un groupe quelconque de trous ne doit pas déroger des tolérances énumérées ci-après :


	3.5 NETTOYAGE
	.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.
	.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail.

	.2 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/matériels en surplus, les déchets, les outils et l'équipement conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage.
	.3 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément à la section 01 74 21 - Gestion et élimination des déchets de construction/démolition.
	.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux aux installations appropriées.


	3.6 PROTECTION
	.1 Protéger les matériels et les éléments installés contre tout dommage pendant les travaux de construction.
	.2 En cas de bris à la galvanisation, réparer selon la norme ASTM A780 / A780M - 09(2015) - Standard Practice for Repair of Damaged and Uncoated Areas of Hot-Dip Galvanized Coatings
	.3 Réparer les dommages causés aux matériaux et aux matériels adjacents par l'installation des ouvrages métalliques.




